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DATES À RETENIR 
• Lancement de l'appel à lettres d’intérêt : 29 juin 2026  
• Webinaire d’information : 15 juillet 2026 à 10h00 heure de l’Est (GMT-4). Vous devez vous inscrire via ce lien  
• Date limite de soumission des lettres d’intérêt : 23 août 2026 
• Information des candidates et candidats sur le résultat de leur soumission : 18 décembre 2026 
• Atelier d'élaboration des propositions : 9-11 février 2027  
• Lancement de l’appel à propositions complètes : 12 février 2027 
• Date limite de soumission des propositions complètes : 2 mai 2027 
• Information des candidates et candidats sur les décisions en matière de financement : 21 juillet 2027 

 
PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES 

• Jusqu’à six nouvelles subventions d’un montant pouvant aller jusqu'à 1,2 million de dollars canadiens chacun seront 
accordées. 

• Jusqu’à 12 applications à l’étape des lettres d'intérêt sont invités à soumettre une proposition complète. 
• Les candidates et candidats sélectionnés sont invités à participer à un atelier virtuel de développement de 

propositions prévu du 9 au 11 février 2027 
• Les projets sont d’une durée maximale de 36 mois 

 
COMPOSITION DE L’ÉQUIPE DE RECHERCHE SUR LA MISE EN ŒUVRE 
Les équipes candidates doivent inclure les quatre membres clés suivants : 

1) Une candidate principale ou un candidat principal qui est une chercheuse ou un chercheur d’Afrique subsaharienne 
(citoyenne ou citoyen ou résidente ou résident permanent d'un pays d'Afrique subsaharienne) en poste dans une 
institution africaine basée dans un pays éligible 

2) Une ou des co-candidate(s) principale(s) ou un ou des candidat(s) principal ou principaux qui est/sont membre sénior 
d'une organisation de la société civile (OSC) dirigée par et/ou donnant la priorité aux populations mal desservies, qui a 
été active dans le soutien des domaines prioritaires de la SDSR. Cette personne doit être basée dans le même pays 
que l'institution de la candidate principale ou du candidat principal. Si la recherche est prévue dans plusieurs pays, il 
doit y avoir une co-candidate principale ou un co-candidat principal éligible membre senior d'une OSC pour chaque 
pays. 

3) Une ou des co-candidate(s) principale(s) décideuse(s) ou un ou des candidat(s) principal ou principaux décideur(s) au 
niveau local, régional ou national pertinent dans le même pays que l'institution de la candidate principale ou du 
candidat principal. Si la recherche est prévue dans plusieurs pays, il doit y avoir une co-candidate principale 
décideuse ou un co-candidat principal décideur éligible pour chaque pays. 

4) Une ou des co-candidate(s) principale(s) chercheuse(s) ou un ou des candidat(s) principal ou principaux chercheur(s) 
qui doit être une chercheuse indépendante ou un chercheur indépendant d’une institution canadienne 

L'établissement de rattachement de la candidate principale ou au candidat principal doit être basé en Afrique subsaharienne 
et doit avoir un statut juridique indépendant et être en mesure d’administrer des fonds 

Les organisations des Nations Unies et leurs bureaux pays ne sont pas éligibles en tant que candidat principal. Les 
organisations ayant leur siège en dehors de l'Afrique subsaharienne ne sont pas éligibles non plus 
 
ZONE GÉOGRAPHIQUE 
Le projet de recherche proposé doit se dérouler dans au moins un pays éligible d'Afrique subsaharienne (voir liste en Annexe 
1) (y compris le pays de l'institution du demandeur principal), mais les travaux de recherche peuvent également être menés 
dans d'autres pays éligibles 

https://events.teams.microsoft.com/event/e6fb7824-be93-4518-bb18-751d637c99ea@a7498537-0e38-4077-8382-ebd7d9214f53
https://cihr-irsc.gc.ca/f/34190.html#r6
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ORGANISMES SUBVENTIONNAIRES  

L'initiative Aspects négligés de la santé et des droits sexuels et reproductifs en Afrique 
subsaharienne (ANeSA) est cofinancée par le Centre de recherches pour le développement 
international (CRDI), Affaires mondiales Canada (AMC) et les Instituts de recherche en santé 
du Canada (IRSC). 
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LISTE DES ACRONYMES  
 
Acronyme Définition 
AfHEA African Health Economics and Policy Association 
AMC Affaires mondiales Canada 
ANeSA Aspects négligés de la santé et des droits sexuels et reproductifs en Afrique 

subsaharienne 
APHRC African Population and Health Research Center 
CAD Dollar Canadien  
COVID Coronavirus Disease 
CP Chargée ou Chargé de projet 
CRDI Centre de recherches pour le développement international 
EDI Équité, diversité et inclusion 
ERMO Équipe de recherche sur la mise en œuvre 
IRSC Instituts de recherche en santé du Canada 
ITSS Infections transmissibles sexuellement et par le sang 
LdI Lettres d’intérêt 
LGBTQA+ Lesbienne, Gay, Bisexuel, Transgenre, Queer, Asexuel, et autres identités 
OPRS Organismes de politique et de recherche en matière de santé 
OSC Organisation de la société civile  
SDSR Santé et les droits sexuels et reproductifs 
SIDA Syndrome d’Immunodéficience Acquise 
SSR Santé sexuelle et reproductive 
VIH Virus de l'immunodéficience humaine 
VSFG Violence sexuelle et fondée sur le genre 
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APERÇU 

ANeSA est une initiative qui finance des équipes de recherche sur la mise en œuvre (ERMO). 
Huit ERMO ont été financées dans la première cohorte (financement commencé en 2025) et 
jusqu'à six nouvelles ERMO supplémentaires et jusqu’à quatre Subventions de synergie pour des 
ERMO de la Cohorte 1 seront financées dans cette deuxième cohorte. Les ERMO doivent 
développer et mettre en œuvre des interventions durables, équitables, fondées sur des données 
probantes, évolutives et transformatrices en matière de genre dans les domaines de la santé et 
les droits sexuels et reproductifs (SDSR) des populations mal desservies, y compris les femmes 
et les filles, les hommes et les garçons, et les personnes de diverses identités de genre, en 
Afrique subsaharienne. Dans le cadre de cette opportunité de financement, les domaines 
négligés de SDSR inclus l’amélioration de l’accès aux services de planification familiale et 
de contraception, l’élargissement de l’accès aux soins liés à l’avortement sécurisé, là où 
la loi le permet, et aux soins post-avortement, le respect de la SDSR et la garantie de 
l’accès aux services pour les adolescentes et adolescents, la prévention de la violence 
sexuelle et fondée sur le genre (VSFG) et l’amélioration des services pour les personnes 
qui en sont victimes, et le renforcement du plaidoyer en faveur de la SDSR. 
 
ANeSA soutient également deux Organismes de politique et de recherche en matière de santé 
(OPRS). Les OPRS sont des institutions indépendantes et non partisanes qui faciliteront le 
réseautage et l’apprentissage, le renforcement des capacités, le développement d’une 
communauté de pratique, la mobilisation et l'échange des connaissances parmi l'ensemble des 
utilisateurs des connaissances, y compris les femmes et les adolescentes mal desservies ainsi 
que les décideuses et décideurs. Un OPRS, l’African Health Economics and Policy Association, 
travaille avec les ERMO de l’Afrique de l’Ouest et du Centre. L’autre OPRS, le African Population 
and Health Research Center, travaille avec les ERMO de l’Afrique de l’Est et Australe. Les deux 
OPRS travaillent en collaboration et favorisent l’apprentissage et l’échange entre les régions. Les 
deux OPRS travaillent en collaboration et favorisent l'apprentissage et les échanges entre les 
régions. Vous trouverez de plus amples informations sur le rôle des OPRS à l'Annexe 2. Chaque 
ERMO est associé à l'OPRS de sa région afin de renforcer et amplifier les résultats de ses 
recherches.  
 
Ceci est l’Étape Une d’un appel ouvert pour lettres d’intérêt (LdI) pour financer de 
nouveaux projets de recherche dans le cadre de la Cohorte 2 d’ERMO de ANeSA 
 
PRIORITÉ GEOGRAPHIQUE  

Le champ d’application géographique de cette Initiative est l’Afrique subsaharienne et les pays 
éligibles sont énumérés à l’Annexe 1.  
 
POPULATIONS PRIORITAIRES  

Cette initiative fait référence aux populations mal desservies qui, dans le contexte des aspects 
négligés de la SDSR, comprennent, sans s’y limiter, les femmes et les filles confrontées à de 
multiples formes d’exclusion sociale, économique et politique tout au long de leur vie; les 
adolescentes et adolescents, et en particulier les très jeunes adolescentes et adolescents âgés 
de 10 à 14 ans, y compris les filles, les garçons et les jeunes de diverses identités de genre; les 
personnes plus âgées qui en sont en charge; les Lesbiennes, Gays, Bisexuelles, Transgenres, 
Queers, Intersexes, Asexuelles ou Asexuels, et les personnes ayant d’autres identités sexuelle 

https://afhea.org/en/
https://aphrc.org/
https://aphrc.org/
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 ou de genre (LGBTQA+); les personnes vivant avec un handicap; les personnes réfugiées, 
migrantes ou déplacées internes; les personnes touchées de manière disproportionnée par les 
infections ou conditions relatives aux changements climatiques; les personnes qui consomment 
des substances; les travailleuses ou travailleurs du sexe, et les personnes vivant avec ou à risque 
de Virus de l'immunodéficience humaine/ Syndrome d’Immunodéficience Acquise (VIH/SIDA) et 
de Infections transmissibles sexuellement et par le sang (ITSS) en relation avec les domaines 
négligés de SDSR de cet appel (par exemple, en analysant le rôle du sexe, du genre, de la 
sexualité et des obstacles systémiques dans les expériences, les risques et les conséquences 
liés au VIH/sida et aux ITSS). Cette définition des populations mal desservies comprend aussi 
les communautés qui subissent des préjudices, des exclusions ou des désavantages 
disproportionnés en raison de conditions juridiques, politiques, religieuses et/ou sociales locales, 
nationales ou régionales. L'étude des difficultés rencontrées par les groupes les plus négligés est 
encouragée. 
 
Les candidates ou candidats ne seront pas limités par cette définition des populations mal 
desservies. Toutefois, ils devront clairement expliquer dans leur proposition les raisons 
pour lesquelles ils désignent la ou les populations cibles de leur application comme étant 
mal desservies en matière d’accès à des services sûrs et de haute qualité, y compris les modèles 
intégrés de soins de santé et d’accompagnement social/communautaire pertinents visant à 
optimiser la prestation de services en matière de SDSR pour le présent appel ; en s’appuyant sur 
les instruments juridiques, politiques et procédures permettant l’exercice de leurs droits ; et en 
participant à des efforts de plaidoyer et de redevabilité autour des domaines négligés de la SDSR. 
Nous reconnaissons qu’il existe de nombreuses identités qui se recoupent et s’entrecroisent 
parmi les groupes énumérés, et que les considérations liées au sexe, au genre et à 
l’intersectionnalité doivent être intégrées dans l’ensemble des propositions [Adebayo-Abikoye, 
2025; APHRC, 2026]. 
 
FONDS DISPONIBLES 

Le financement disponible pour les nouvelles subventions de la deuxième cohorte des ERMO 
comprend : 

• Jusqu’à 12 candidatures retenues au stade des LdI seront invitées à participer à la 
deuxième étape de cet appel. Ces 12 candidatures devront participer à un atelier virtuel 
de développement de propositions. Une subvention pour l’élaboration de proposition 
pouvant aller jusqu'à 50 000 CAD par projet, pour une durée de 3 mois sera accordée à 
chaque candidature, et elles seront ensuite invités à soumettre une proposition complète  

• Jusqu'à 1,2 million de dollars canadiens seront disponible pour chaque candidature 
retenue lors de la deuxième phase. 

 
En plus des nouvelles subventions, la Cohorte 2 financera également des Subventions de synergie 
destinées aux ERMO faisant déjà partie de la Cohorte 1. Un appel séparé sera lancé pour ce groupe. 
 
CONTEXTE 

La SDSR est essentielle pour permettre aux personnes de vivre pleinement et sainement, de 
manière à contribuer à la prospérité, à l’équité et à la durabilité de la société. Tout au long de la 
vie, lorsque les personnes peuvent accéder à des informations et à des services de qualité en 
matière de SDSR et qu’elles ont le pouvoir de décision pour exercer leurs droits, elles peuvent 
contribuer efficacement de leur bien-être et de celui de leur famille et de leur communauté. Le 
respect de la SDSR et l’amélioration de l’accès aux services relatifs à la SDSR ont des effets 
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 bénéfiques sur la santé à la fois immédiats et à long terme, en particulier pour réduire les 
répercussions inéquitables des infections transmises sexuellement. Cela améliore aussi d’autres 
sphères de la vie, y compris l’éducation, l’emploi, les moyens de subsistance ou l’accès aux 
ressources comme la terre, le crédit et le capital social. Par exemple, avec davantage de choix 
et d’opportunités, les adolescentes peuvent terminer plus d’années d’école et obtenir l’éducation 
et les compétences dont elles ont besoin en vue de réaliser leur plein potentiel [ Starrs et al, 
2018]. 
 
La communauté internationale s’est engagée à améliorer la SDSR au moyen de l’Objectif de 
développement durable 3 (ODD 3) : Bonne santé et bien-être, et plus particulièrement au moyen 
de la cible 3.7 qui consiste à « assurer l’accès universel aux soins de SSR [santé sexuelle et 
reproductive], y compris en matière de planification familiale, d’information et d’éducation, et de 
prise en compte de la santé reproductive dans les stratégies et programmes nationaux » [ United 
Nations, 2015]. La SDSR est également mise en avant dans la cible 5.6 - dans le cadre de 
l'objectif d'égalité des sexes, qui vise à « Assurer l’accès universel aux soins de santé sexuelle 
et reproductive et aux droits reproductifs », conformément aux accords précédemment négociés 
par les Nations Unies [United Nations, 2015]. Il existe toutefois des obstacles importants à la 
réalisation de progrès importants à l’égard de ces objectifs, notamment le sous-financement et la 
fragmentation des systèmes de santé, sociaux et éducatifs, l’accès limité à des informations et 
des services de qualité en matière de SDSR, les normes et croyances socioculturelles néfastes 
et l’absence de cadre juridique et réglementaire favorisant l'accès aux services de SDSR [ Starrs 
et al, 2018; United Nations, 2023]. 
 
L’Afrique subsaharienne compte des organisations de la société civile (OSC) fortes et en pleine 
expansion, qui s’engagent à améliorer les résultats dans les domaines négligés de la SDSR. Elle 
dispose également d’approches innovantes propres afin de relever ces défis, ainsi que des 
instruments juridiques nationaux et internationaux puissants, essentiels pour aborder les 
domaines négligés de la SDSR [ Bankole et al, 2020; Sully et al, 2024]. Il s’agit notamment du 
Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes 
en Afrique, également connu sous le nom de Protocole de Maputo, qui garantit des droits 
complets, notamment le droit de participer au processus politique, l’égalité sociale et politique des 
femmes avec les hommes, l’autonomie dans leurs décisions en matière de santé reproductive, et 
l’interdiction et la condamnation des mutilations génitales féminines [African Union, 2003]. Par 
ailleurs, le Plan d’action de Maputo 2016-2030 pour l’opérationnalisation du cadre stratégique 
continental pour la santé sexuelle et les droits liés à la reproduction fournit des orientations et des 
stratégies « visant à faire progresser le continent vers l’objectif de l’accès universel à des services 
complets en matière de SSR » [African Union, 2016]. Ces documents sont des exemples de 
politiques et de documents d’orientation décrivant les engagements internationaux, régionaux et 
nationaux en faveur de la SDSR, dont beaucoup mettent un accent particulier sur les populations 
mal desservies.  
 
Les possibilités d’améliorer la SDSR sont compliquées par les répercussions des maladies 
infectieuses émergentes et existantes, comme la COVID-19, et par les effets directs et indirects 
du changement climatique, sur des systèmes de santé et d’éducation déjà fragiles. De telles 
pressions entraînent une augmentation de la demande, une réduction de l’offre et une 
multiplication des obstacles à l’accès aux services de SSR [Starrs et al, 2018; UNFPA, 2023]. 
Les liens entre le changement climatique et la SDSR sont complexes et comprennent l’accès 
réduit aux services de contraception et aux soins relatifs à l’avortement, là où la loi l’autorise, les 
risques accrus de mauvais résultats pour la mère, le nouveau-né et l’enfant en raison de 
l’augmentation d’évènements et de maladies liés au changement climatique, le déplacement de 
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 populations vulnérables en raison d'évènements liés au climat (catastrophes naturelles, 
inondations, sécheresses), l’augmentation de l’insécurité alimentaire, le risque accru de VSFG, 
le mariage d’enfants et la capacité réduite à faire face aux chocs liés au changement climatique. 
Ces défis sont plus importants parmi les populations qui sont déjà confrontées à la discrimination 
dans l’accès à la SDSR [UNFPA, 2023]. Malgré ces défis, de nombreux gouvernements et OSC 
mettent en place des interventions plus réactives, résilientes et intégrées afin de répondre à des 
besoins qui se recoupent [Ayisi, 2022]. Des investissements ciblés dans le domaine de la SDSR 
peuvent constituer un catalyseur important pour renforcer l’élan existant dans de nombreuses 
communautés, états et pays à travers la région [Meyer-Rath et al, 2025; Sully et al, 2024; UNCHR, 
2018]. En outre, ces investissements peuvent contribuer à améliorer la préparation des systèmes 
de santé afin qu’ils résistent à de futures situations d’urgence et perturbations. 
 
Les données probantes sont limitées sur des interventions durables, équitables, fondées sur des 
évidences, pouvant être mises à l’échelle, et transformatrices de genre visant à transformer la 
conception et la fourniture des services, à renforcer l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques, des lois et des instruments juridiques, et à créer des mouvements équitables et 
durables en faveur de la SDSR qui abordent les défis auxquels sont confrontées les populations 
mal desservies en Afrique subsaharienne [Starrs et al, 2018]. L’absence ou la représentation 
limitée des populations mal desservies, y compris les femmes et les filles, les hommes et les 
garçons, et les personnes de diverses identités de genre, dans le leadership et la mobilisation 
communautaire limite le rôle que la société civile joue aux côtés des décideuses et décideurs et 
des praticiennes et praticiens pour s’attaquer efficacement aux causes profondes des déficiences 
en matière de SDSR [Adewole et al, 2018]. ANeSA permettra de produire et de promouvoir 
l’utilisation de données probantes de haute qualité pour contribuer à une plus grande réalisation 
des domaines négligés de la SDSR des populations mal desservies, y compris femmes et 
les filles, les hommes et les garçons, et les personnes de diverses identités de genre, en 
Afrique subsaharienne.  
 
UNE APPROCHE TRANSFORMATRICE DE LA SANTÉ ET DES DROITS SEXUELS 
ET REPRODUCTIFS  

Cette Initiative se base sur la capacité des OSC, des chercheuses et chercheurs et des 
organisations de recherche, des communautés ainsi que des décideuses et décideurs, y compris 
les responsables politiques, à intégrer des approches de recherche transformatrices de genre 
pour s’attaquer à ces aspects négligés. Elle contribue à une SDSR améliorée, tout en mettant en 
place des systèmes et des structures qui aident et soutiennent les populations mal desservies, y 
compris les femmes et les filles, les hommes et les garçons, et les personnes de diverses identités 
de genre, pour leur permettre de demander et de bénéficier de toute la gamme de services. 
 
L’intégration de la mise en œuvre et de la recherche transformatrice de genre, qui jette les 
bases pour des changements durables et systémiques, est essentielle au potentiel de 
transformation de cette Initiative. La recherche sur la mise en œuvre est l’enquête scientifique 
sur les questions relatives à la mise en œuvre d'une intervention, qui peut concerner des 
politiques, des programmes ou des pratiques individuelles, que l’on appelle collectivement les 
« interventions » [Peters et al, 2013]. La recherche sur la mise en œuvre développe, teste et 
affine des théories ou des hypothèses sur la manière dont les interventions peuvent avoir l'impact 
escompté sur des populations particulières, en comprenant ce qui fonctionne, pour qui, dans 
quels contextes et pourquoi [Bauer et al, 2015; Theobald et al, 2018]. La recherche 
transformatrice de genre examine, questionne, analyse et construit une base de données 
probantes pour informer des changements à long terme dans les relations de pouvoir structurelles 

https://idrc-crdi.ca/sites/default/files/2023-10/Glossaire%20EGI%20FR_0.pdf
https://idrc-crdi.ca/sites/default/files/2023-10/Glossaire%20EGI%20FR_0.pdf
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 et les normes, les rôles et les inégalités qui définissent les expériences différenciées des femmes 
et des hommes, des filles et des garçons, et des personnes de diverses identités de genre pour 
des systèmes plus équitables, justes et inclusifs. Cette approche renforce également l’action de 
groupes au niveau de l'individu, du ménage et de la communauté.Error! Bookmark not defined. 
L’intégration d’approches transformatrices de genre dans le cadre de la recherche sur la mise en 
œuvre permet d’approfondir l’analyse en examinant et en conduisant les transformations 
sociétales vers une plus grande égalité entre les genres, tout en favorisant le changement social 
et politique grâce à une approche de la recherche et de l’apprentissage orientée vers l’action 
[Pederson et al, 2015]. Error! Bookmark not defined.Faire progresser le changement transformateur grâce 
à l’apprentissage basée sur les données probantes exige une compréhension approfondie et 
multidisciplinaire qui intègre des considérations sur la différence de voix et de pouvoir et sur la 
manière dont les systèmes et les structures façonnent les inégalités en matière de santé, et des 
méthodologies qui peuvent mobiliser et intégrer différentes perspectives, différents paradigmes 
de connaissance et différentes expériences de vie [MacArthur et al, 2022;Seward et al, 2021].  
 
BUT ET OBJECTIFS  

L’objectif général de l’Initiative est de contribuer à une plus grande réalisation des domaines 
négligés de la SDSR des populations mal desservies, y compris femmes et les filles, les 
hommes et les garçons, et les personnes de diverses identités de genre, en Afrique 
subsaharienne.  
 
En ligne avec les résultats intermédiaires du Modèle Logique de ANeSA (Annexe 3), les objectifs 
spécifiques sont les suivants :  

1. Accroître la capacité de produire en collaboration des données probantes sur la mise en 
œuvre d’interventions de SDSR transformatrices de genre;  

2. Accroître la disponibilité et la mobilisation des données probantes sur la mise en œuvre 
d’interventions de SDSR transformatrices de genre. 

3. Accroître la demande des décideurs pour des données probantes sur des interventions 
de SDSR transformatrices de genre. 

4. Renforcer l’utilisation des données probantes pour plaider en faveur de la promotion de la 
SDSR, en particulier auprès des populations mal desservies, y compris les femmes et les 
filles, et les organisations qui les servent.  

5. Renforcer l’utilisation des données probantes pour tenir les communautés, les 
gouvernements et autres parties prenantes clés responsables de la promotion de la 
SDSR, en particulier parmi les populations mal desservies, y compris les femmes et les 
filles, et les organisations qui les servent.  

 
Les attentes particulières envers les ERMO pour ces objectifs sont décrites plus en détail dans 
l’Annexe 3.  
 
Les candidatures à cet appel doivent proposer des recherches axées sur l'élaboration et la mise 
en œuvre d'interventions durables, fondées sur des données probantes et transformatrices de 
genre dans les domaines négligés de SDSR identifiés ci-dessus, pour des populations mal 
desservies d'Afrique subsaharienne. 
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COMPOSITION DES ÉQUIPES DE RECHERCHE SUR LA MISE EN ŒUVRE  

Chaque candidature doit comprendre : 
1. Une candidate principale ou un candidat principal qui est une chercheuse ou un 

chercheur d’Afrique subsaharienne (citoyenne ou citoyen ou résidente ou résident 
permanent d'un pays d'Afrique subsaharienne) en poste dans une institution africaine 
basée dans un pays éligible (voir Annexe 1). La candidate principale ou le candidat 
principal sera la cheffe ou le chef de l’ERMO et travaillera en étroite collaboration avec 
les co-candidates principales ou co-candidats principaux obligatoires suivants (sans 
ordre particulier d'importance) et d’autres membres de l'équipe: 

2. Une ou des co-candidate(s) principale(s) ou un ou des co-candidat(s) principal ou 
principaux qui est/sont membre sénior d'une OSC dirigée par et/ou donnant la 
priorité aux populations mal desservies, y compris les femmes et les filles, les hommes 
et les garçons, et les personnes de diverses identités de genre, et qui a été active dans 
le soutien des domaines prioritaires de SDSR. Si la recherche est prévue dans un seul 
pays, cette personne doit être basée dans le même pays que l'institution de la candidate 
principale ou du candidat principal. Si la recherche est prévue dans plusieurs pays, il 
doit y avoir une co-candidate principale ou un co-candidat principal éligible membre 
senior d'une OSC pour chaque pays. Les femmes et autres personnes sous-
représentées sont vivement encouragées à postuler. Les co-candidate(s) principale(s) 
ou un ou des co-candidat(s) principal ou principaux d’OSC partagent la responsabilité 
intellectuelle et la propriété des données générées ainsi que des connaissances et des 
résultats produits dans le cadre des projets de recherche sur la mise en œuvre.  

3. Une ou des co-candidate(s) principale(s) décideuse(s) ou un ou des co-candidat(s) 
principal ou principaux décideur(s) au niveau local, régional ou national pertinent. 
Si la recherche est prévue dans un seul pays, cette personne doit être basée dans le 
même pays que l'institution de la candidate principale ou du candidat principal. Si la 
recherche est prévue dans plusieurs pays, il doit y avoir une co-candidate principale 
décideuse ou un co-candidat principal décideur éligible pour chaque pays. Les femmes 
et autres personnes sous-représentées dans les postes de prise de décisions sont 
vivement encouragées à postuler. 

4. Une co-candidate principale chercheuse ou un co-candidat principal chercheur 
qui est chercheuse indépendante ou un chercheur indépendant d’une institution 
canadienne (voir plus d’information plus bas). Les femmes et autres personnes sous-
représentées sont vivement encouragées à postuler 

 
La candidate principale ou un candidat principal, la ou les co-candidate(s) 
principale(s) ou le ou les co-candidat(s) principal ou principaux membre(s) sénior(s) 
de l’OSC, et la co-candidate principale chercheuse canadienne ou le co-candidat 
principal chercheur canadien ne peuvent pas être changés, remplacés ou échangés en 
cours de procédure de candidature sans accord écrit préalable de ANeSA. 

 

Les outils suivants peuvent faciliter le processus de recherche de partenaires chercheuses ou 
chercheurs africaines ou africains et canadiennes ou canadiens: 

o ACSM: Répertoire mondial de recherche en santé 
o IRSC: Outil d'établissement des liens : Initiative ANeSA 

 

https://cihr-irsc.gc.ca/f/34190.html#r6
https://cagh-acsm.org/fr/repertoire-mondial-de-recherche-en-sante/
https://cihr-irsc.gc.ca/f/54734.html
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 Les membres des organisations des Nations Unies et leurs bureaux pays ne sont pas 
éligibles en tant que candidat principal. Les membres des organisations ayant leur siège 
en dehors de l'Afrique subsaharienne ne sont pas éligibles non plus. 
Les membres d’organisations qui ne répondent pas aux critères d'éligibilité pour être 
considérées comme organisation de la candidate principale ou du candidat principal ou 
d'un co-candidate principale ou d’un co-candidat principal peuvent faire partie de l'ERMO 
en tant que collaboratrice ou collaborateur, consultante ou consultant, ou experte ou 
expert externe pour contribuer au projet. Leur rôle doit être clairement décrit comme tel et 
justifié dans la proposition de projet. Ces candidates et candidats supplémentaires 
peuvent être basés dans des pays autres que celui du demandeur principal ou le Canada. 
 
Les membres clés d’une ERMO de la Cohorte 1 peuvent être éligibles pour occuper le même rôle 
au sein d’une équipe candidate à une nouvelle subvention, comme suit 

o Les co-chargées de projet ou co-chargés de projet (co-CP) d'une OSC (OSC co-CP) 
ou les co-CP décideuses ou co-CP décideurs peuvent être éligibles pour faire partie 
d’une ou plusieurs nouvelles équipes participant à l’appel à LdI. Toutefois, elles ou ils sont 
tenus de déclarer leur implication potentielle dans plusieurs ERMO de ANeSA. Plus 
précisément : si une ou un OSC co-CP ou une co-CP décideuse ou un co-CP décideur 
est coopté en tant que co-candidate principale ou un co-candidat principal d’OSC ou 
co-candidate principale décideuse ou co-candidat principal décideur au sein d’une 
ou plusieurs candidatures à l’appel à LdI pour de nouvelles subventions, chaque 
candidature doit indiquer que cette personne est également co-CP d’une ERMO déjà 
existante de ANeSA. De même, si l’ERMO postule à une subvention de synergie, elle 
doit signaler les OSC co-CP ou co-CP décideuses ou co-CP décideurs qui font 
également partie d’une ou plusieurs candidatures dans le cadre de l’appel à LdI pour 
de nouvelles subventions. Toutefois, à ce stade de la compétition, il n’est pas 
recommandé aux candidates ou candidats à l’appel à LdI ou à l’appel à subventions 
de synergie de divulguer les détails de leur projet à l’autre candidature comportant 
la même ou le même OSC co-CP ou co-CP décideuse ou co-CP décideur. 

o Les chercheuses ou chercheurs canadiens co-CP peuvent être éligibles à participer à 
une nouvelle équipe dans le cadre de l’appel à LdI. L’obligation de déclarer toute 
participation à plus d’une ERMO de ANeSA, telle que figurant dans l’appel à LdI, s’applique 
à une ou un co-CP canadien, avec les adaptations suivantes : si une chercheuse 
canadienne co-CP ou un chercheur canadien co-CP actuel est coopté en tant que co-
candidate principale chercheuse canadienne ou co-candidat principal chercheur 
canadien dans le cadre d’une candidature à l’appel à LdI pour nouvelles subventions, 
cette candidature doit indiquer que cette co-candidate principale chercheuse 
canadienne ou ce co-candidat principal chercheur canadien est également co-CP 
dans une ERMO existante de ANeSA. De même, si l’ERMO présente une demande de 
subvention de synergie, elle doit indiquer si sa chercheuse canadienne co-CP ou son 
chercheur canadien co-CP fait également partie d’une candidature pour LdI pour 
nouvelles subventions. Toutefois, à ce stade de la compétition, il n’est pas 
recommandé aux candidates ou candidats à l’appel à LdI ou à l’appel à subventions 
de synergie de divulguer les détails de leur projet à l’autre candidature ayant la même 
chercheuse canadienne co-CP ou le même chercheur canadien co-CP. 

o Les chargées de projet ou chargé de projet ne sont pas éligibles à postuler à l'appel à 
LdI pour nouvelles subventions de la Cohorte 2. Toutefois, elles ou ils resteront de facto la 
ou le CP de leur subvention de synergie s'ils postulent à cet appel et sont sélectionnés. 
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 Il n’y a pas de nombre maximum de membres d’une équipe. 
 
Tant pour les LdI (Étape 1, décrite dans le présent appel) que pour les propositions complètes 
(Étape 2, qui fera l'objet d'un appel séparé), un comité externe d'évaluation scientifique, composé 
d'experts internationaux et multidisciplinaires, procédera à l'évaluation des candidatures. 
 
Les candidatures retenues à l’Étape de la LdI sont requises de participer à un atelier de 
développement de propositions, auquel la candidate principale ou le candidat principal et 
les trois co-candidates principales ou co-candidats principaux doivent tous prendre part. 
Cet atelier donnera des formations et une orientation pour aider les équipes à élaborer des 
propositions complètes solides, tout en leur offrant l'occasion d'échanger avec des experts 
régionaux et internationaux. L’atelier de développement de propositions est prévu du 9 au 
11 février 2027. Il se tiendra en mode virtuel. 
 
Les équipes présélectionnées à l’issue de l’Étape de la LdI (jusqu’à un maximum de 12) 
recevront chacune une subvention pour l’élaboration de proposition de jusqu’à 50 000 
CAD, à utiliser au cours des trois mois de la période d’élaboration de leur proposition. Ces 
fonds pourraient servir à réunir les membres de l’équipe, à renforcer les capacités dans des 
domaines spécifiques et à mener des analyses de faisabilité, entre autres activités jugées 
nécessaires à la préparation d’une proposition complète solide. 
 
Les candidatures retenues à l'étape de la lettre d'intention (Étape 1) seront invitées à 
passer à l'étape de la soumission de la proposition complète (Étape 2). Les candidates et 
candidats devront soumettre, au plus tard le 2 mai 2027, une proposition complète, un plan 
de mise en œuvre, un budget et un calendrier connexes, ainsi qu'une analyse 
situationnelle de grande qualité publiable. 
 
DOMAINES DE RECHERCHE PRIORITAIRES 

Les projets de recherche sur la mise en œuvre proposés doivent porter sur au moins un des 
aspects prioritaires de la SDSR, aborder tous les objectifs de l’initiative et intégrer les 
éléments de conception essentiels, et ce, tout au long de la conception du projet. Les équipes 
peuvent également inclure d’autres aspects de la SDSR, à condition de justifier pourquoi cet/ces 
aspect(s) devrait/devraient être prioritisé(s) pour une recherche de mise en œuvre transformatrice 
de genre avec leurs populations cibles. 
Les cinq aspects prioritaires pour l’Initiative ANeSA sont:  

• L’amélioration de l’accès aux services de planification familiale et de contraception 
pour les personnes qui souhaitent retarder ou prévenir une grossesse pourrait permettre 
d’éviter 67 millions de grossesses non désirées et 35 millions d’avortements provoqués 
dans le monde [Starrs et al, 2018]. Une contraception appropriée et accessible permet non 
seulement de réduire les risques relatifs aux infections sexuellement transmises et aux 
grossesses non planifiées ou non désirées, mais de contribuer également à élargir les 
possibilités d’éducation et de choix pour les femmes et les jeunes filles, ainsi qu’à renforcer 
le développement économique [Adewole et al, 2018; Finlay et al, 2025]. L’accès à la 
contraception est compliqué par des mesures basées sur le marché ainsi que par des 
catastrophes climatiques et humanitaires, où les populations mal desservies, et en 
particulier les femmes et les filles, les hommes et les garçons, et les personnes de diverses 
identités de genre, sont souvent confrontées à des conséquences directes et indirectes 
exacerbées par un manque d’accès aux services de contraception [UNFPA, 2023]. 
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 La planification familiale ne consiste pas uniquement à retarder ou à éviter une grossesse 
; elle consiste également à aider les personnes et les couples à avoir des enfants s’ils le 
souhaitent et au moment où ils le souhaitent. La sous-fertilité et l’infertilité sont des 
questions négligées en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs dans certaines 
parties de l’Afrique subsaharienne [Adebayo-Abikoye et al, 2025; APHRC, 2026; Garenne, 
2008; King, 2018]. Peu d'attention est accordée aux causes, aux conséquences ou 
traitements [Nwosu et al, 2022].  

 
• L’élargissement de l’accès aux soins liés à l’avortement sécurisé, là où la loi le 

permet, et aux soins post-avortement constitue une composante essentielle des services 
de SSR. Les services complets de soins relatifs à l’avortement sécurisé et à des soins post-
avortement comprennent les informations accessibles et précises sur la santé, la prise en 
charge de l’avortement et des soins post-avortement, la discussion et la fourniture de soins 
contraceptifs, combinés à une protection législative pour toutes les personnes qui 
demandent et fournissent des soins liés à l’avortement, là où la loi l'autorise [Bankole et al, 
2020]. Parallèlement à la mise à l’échelle des services de contraception, il reste nécessaire 
d'élargir l'accès à des soins d'avortement sécurisés, là où la loi l'autorise, ainsi qu'aux soins 
post-avortement. L’étude des aspects liés au soutien en matière de santé mentale et 
émotionnelle dans le cadre des soins post-avortement est également encouragée, compte 
tenu de la stigmatisation qui entoure à la fois l'avortement et la santé mentale dans de 
nombreux contextes africains. 

 
•  Le respect de la SDSR et la garantie de l’accès aux services pour les adolescentes 

et adolescents sont essentiels pour atteindre les objectifs mondiaux en matière de santé, 
d'économie et de pérennisation. Les programmes d’éducation sexuelle complète (ESC) et 
autres programmes adaptés permettent aux enfants et aux jeunes de tous genres d’assurer 
leur santé, leur bien-être et leur dignité, de développer des relations sociales et sexuelles 
respectueuses, de réfléchir à la manière dont leurs choix affectent leur propre bien-être et 
celui des autres, et de comprendre et assurer la protection de leurs droits tout au long de 
leur vie [Goldfarb et al, 2021; UNESCO, 2018]. Des études systématiques à l’échelle 
mondiale ont montré que les programmes réussis améliorent les connaissances et l’estime 
de soi des adolescentes et adolescents, conduisent à des normes sociales et de genre plus 
inclusives, retardent l’initiation sexuelle et contribuent à la prévention du VIH et autres ITSS 
[Kim et al, 2023; Starrs et al, 2018]. De nombreux enseignements peuvent être tirés des 
programmes mis en œuvre avec succès en Afrique subsaharienne. Cependant, privilégier 
la voix et les besoins des adolescentes, adolescents et jeunes, notamment celles et ceux 
qui sont les plus marginalisés en raison des inégalités socio-structurelles, reste une priorité. 
Par ailleurs, il est également essentiel d'impliquer les personnes qui en sont en charge, 
dont beaucoup sont des personnes âgées, souvent des femmes, ainsi que d'autres parties 
prenantes clés de la communauté, afin de cocréer et évaluer les interventions et de 
contribuer à l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes pour le 
changement [Bormet et al, 2021; Chubb et al, 2025; Kigongo et al, 2025; Nyakato et al, 
2025 ; Mukanga et al, 2025; Sidze et al, 2017; Wekesah et al, 2019]. Si l’ESC à l’école est 
essentielle pour sensibiliser les adolescentes et adolescents, il est tout aussi important de 
trouver des moyens d'atteindre les jeunes non scolarisés avec cette information. 
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• La prévention de la violence sexuelle et fondée sur le genre (VSFG) et l’amélioration 

des services offerts aux personnes qui en sont victimes sont essentielles pour 
permettre aux populations mal desservies d’exercer leur autodétermination et leur 
autonomie en ce qui concerne leur SDSR, ainsi que tous les aspects de leur vie. Si les 
débats portent souvent sur les femmes et les filles, notamment sur des questions telles que 
les mutilations génitales féminines [WHO, 2025], la VSFG touche de nombreux groupes. 
Les garçons et les hommes sont également victimes de VSFG. Or, les normes sociales et 
culturelles font qu'il leur est plus difficile de dénoncer les abus et les violences, en particulier 
dans les contextes africains [Baird et al, 2025; Moyo et al, 2025; Swedo et al, 2019]. De 
même, d'autres groupes, tels que les personnes en situation de handicap, celles vivant 
dans des États fragiles ou des zones de conflit, ou encore les travailleuses et travailleurs 
du sexe, sont touchés de manière disproportionnée, mais restent peu étudiés et mal pris 
en charge [Adebayo-Abikoye et al, 2025; APHRC, 2026; Sianga et al, 2022; Starrs et al, 
2018; UNFPA, 2023]. La lutte contre les liens entre les VSFG et la SDSR nécessite des 
approches de prévention intégrées et multisectorielles tout au long de la vie, qui s’attaquent 
aux causes profondes tout en garantissant des soins accessibles et adaptés aux personnes 
de tous âges victimes de violences [Starrs et al, 2018]. Les expériences des personnes qui 
vivent avec des séquelles physiques, mentales et cognitives à long terme de la VSFG, ainsi 
que leurs liens avec la SDSR, constituent encore des domaines de recherche largement 
inexplorés en Afrique subsaharienne [Adebayo-Abikoye et al, 2025]. Les mesures politiques 
et législatives prises pour lutter contre les VSFG constituent également des mécanismes 
importants pour s'attaquer à leurs causes profondes, telles que la participation politique 
inclusive et la mise en place de programmes et de services tenant compte des questions 
de genre [Seward et al, 2021]. 

 
• Le renforcement du plaidoyer en faveur de la SDSR nécessite des approches holistiques 

qui transcendent les sphères publiques, politiques, sanitaires, économiques et législatives. 
Les aspects négligés de la SDSR souffrent d’un manque sous-jacent d’engagement 
politique, de ressources inadéquates, y compris des parties prenantes tant locales 
qu'externes, d’une stigmatisation et d’une discrimination persistantes fondées sur le genre, 
et d’une réticence à aborder ouvertement et de manière globale les questions relatives à la 
sexualité [Starrs et al, 2018]. Ces défis sont exacerbés par le contexte actuel de crises 
multiples, notamment la diminution des financements mondiaux consacrés à la santé, la 
fréquence croissante des événements extrêmes – y compris les urgences sanitaires 
infectieuses et non infectieuses susceptibles de perturber gravement les systèmes 
sanitaires, sociaux et économiques – et une opposition mondiale aux droits liés au genre 
et à l'égalité de genre.  
De plus, la stigmatisation liée à la SDSR reste l’un des principaux facteurs à l’origine des 
besoins non satisfaits, et peu d’attention est accordée aux besoins en matière de SDSR de 
groupes tels que les femmes d’âge mûr et les femmes du troisième âge. Or, l’espérance de 
vie moyenne des femmes à la naissance en Afrique subsaharienne est de 65 ans, soit 
quatre ans de plus que celle des hommes [PRB, 2024]. Comprendre la situation et les 
besoins de ces femmes, ainsi que les implications pour les systèmes de santé, permettra 
de plaider en faveur d'une approche plus globale en matière de santé et de droits sexuels 
et reproductifs.  
De même, Il y a une opportunité d'explorer les liens entre la SDSR, la VSFG, les normes et 
pratiques sociales néfastes, le changement climatique et les troubles sociaux et politiques 
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 [UNFPA, 2023] pour orienter le plaidoyer fondé sur des données probantes en faveur de la 
SDSR, pour répondre aux crises climatiques et humanitaires et les prévenir. 

 
Cette initiative met à la fois l’accent sur le plaidoyer en tant que domaine prioritaire de la 
recherche sur la mise en œuvre et en tant que résultat escompté dans tous les aspects de 
la SDSR. Les projets de recherche sur la mise en œuvre qui mettent en œuvre, évaluent, 
adaptent et mettent à l’échelle des initiatives en matière de plaidoyer en faveur de la SDSR 
fondées sur des données probantes et informées par la communauté seraient donc éligibles à 
financement. L’objectif est de produire et d’appliquer des données probantes sur des 
interventions de plaidoyer en faveur de la recherche transformatrice de genre et de remédier au 
manque de données probantes sur la manière de lier et d’appliquer efficacement les initiatives en 
matière de plaidoyer afin d’assurer la pérennité du système et la redevabilité dans tous les 
domaines de la SDSR [Starrs et al, 2018].  
 
ÉLÉMENTS DE CONCEPTION ESSENTIELS  

Les LdI et propositions complètes seront évaluées en fonction de la mesure dans laquelle elles 
intègrent chacun des éléments de conception essentiels suivants dans les projets de 
recherche sur la mise en œuvre proposés :  

• Projets participatifs et fondés sur les priorités et les connaissances locales : Les 
projets de recherche sur la mise en œuvre doivent démontrer des liens clairs avec les 
priorités politiques locales et décrire comment les besoins des populations mal desservies, 
y compris les femmes et les filles, les hommes et les garçons, et les personnes de diverses 
identités de genre, sont au centre de la planification et de la mise en œuvre des 
interventions et, le cas échéant, des systèmes destinés à les soutenir. Les propositions 
doivent également décrire comment les équipes renforceront et/ou établiront des 
partenariats communautaires et multisectoriels, en décrivant l’expertise et l’engagement de 
chaque partenaire dans l’analyse, le développement et la mise en œuvre des interventions 
prévues en matière de SDSR.  

• Projets axés sur les capacités : Les projets de recherche sur la mise en œuvre doivent 
démontrer comment ils renforceront et maintiendront les capacités des communautés, des 
OSC, des organismes de recherche et de mise en œuvre dans le domaine de la mise en 
œuvre de la recherche transformatrice de genre, en accordant une attention particulière 
aux considérations de genre et d’équité intersectionnelle. Les projets doivent également 
démontrer comment les OSC et les ERMO tireront parti de l’expertise des unes et des 
autres, renforceront les relations de collaboration nationales et régionales, et créeront des 
possibilités de partenariats durables. En outre, le cas échéant, les ERMO devraient 
envisager de renforcer les capacités et de développer les compétences des prestataires de 
soins, des professionnels de santé et autres acteurs concernés, afin de contribuer à une 
prestation optimale des soins en matière de SDSR.  

• Projets fondés sur des données probantes et orientés vers l’action : La recherche 
transformative sur la mise en œuvre est participative, basée sur des solutions et adopte 
une approche active et inclusive afin de générer des données probantes pertinentes et de 
mettre en œuvre des solutions [Seward et al, 2021]. Les questions de recherche doivent 
être ancrées dans les préoccupations des communautés, de la pratique ou des politiques, 
tandis que des méthodes systématiques, participatives et transparentes doivent mettre en 
place des processus qui renforcent le rôle de la voix de la communauté dans l’élaboration 
de la demande et de l’offre de données probantes. Les projets doivent décrire l’étendue et 
la pertinence des données probantes disponibles utilisées pour informer leurs interventions, 
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 en particulier les données probantes concernant les politiques et les interventions qui ont 
été élaborées, pilotées, mises à l’essai ou évaluées ailleurs avec des évidences publiées 
sur leur efficacité. Les projets doivent également démontrer comment ils adapteront et 
permettront l’application des connaissances issues des données probantes dans le cadre 
d’interventions qui s’attaquent efficacement aux obstacles et éléments facilitateurs 
spécifiques au contexte, en bénéficiant de partenariats solides entre chercheuses e 
chercheurs, communautés, activistes défenseurs des communautés et décideuses et 
décideurs. 

• Projets intersectionnels et transformateurs de genre : Les approches intersectionnelles 
et transformatrices de genre fournissent des cadres et des outils permettant d’examiner, 
d’analyser et de concevoir une base de données probantes pour informer des changements 
pratiques à long terme dans les relations de pouvoir structurelles et les normes, rôles et 
inégalités qui définissent les expériences différenciées des populations [Adebayo-Abikoye 
et al, 2025; APHRC, 2026; MacArthur et al, 2022]. Les données probantes et les 
interventions devraient inclure des considérations sur la façon dont les droits économiques, 
sociaux et politiques des populations mal desservies, y compris le droit à 
l’autodétermination de sa sexualité, le genre et les formes de travail et de reproduction, 
s’entrecroisent avec la réalisation de la SDSR [Ross et al]. Les projets doivent présenter 
des analyses intersectionnelles de leur(s) domaine(s) de recherche en matière de SDSR, y 
compris les multiples niveaux ou systèmes d'inégalités qui se recoupent ; la manière dont 
les populations peuvent être confrontées à des degrés cumulés d'avantages et/ou de 
désavantages, et comment ces différences peuvent être source de solidarité, 
d'autonomisation et de résistance [Sen et al, 2009; Seward et al, 2021]. Les projets doivent 
s’appuyer sur des connaissances approfondies et multidisciplinaires qui intègrent des 
considérations de voix et pouvoir différentiels, en privilégiant l’expérience des populations 
mal desservies, et en les appliquant en vue de transformer la manière dont les systèmes et 
les structures façonnent les possibilités d’exercer et de bénéficier pleinement de la SDSR. 
Les projets doivent inclure l’analyse intersectionnelle dans le renforcement des capacités à 
l’échelle du projet ainsi que dans leur mise en œuvre, l’application et la mobilisation des 
connaissances et les stratégies en matière de plaidoyer [Sully et al, 2024]. Voir l'Annexe 4 
pour des instructions supplémentaires pour s'assurer que les idées de recherche sont 
enracinées dans l'équité sociale et de genre. 

 
ELIGIBILITÉ 

Les critères d'éligibilité doivent être pleinement respectés pour que les lettres d'intention soient 
prises en considération dans le cadre de cette compétition. 
• La candidate principale ou le candidat principal doit est basé dans une institution éligible 

qui : 
o Est légalement enregistrée, possède un statut juridique indépendant et est en mesure 

de recevoir et de gérer des fonds, 
o Est établie dans un pays éligible d'Afrique subsaharienne et est habilitée à mener ou à 

coordonner des recherches indépendantes dans les pays d'étude, et  
o A une politique qui autorise les chercheuses et chercheurs à publier sans restriction 

institutionnelles dans la littérature scientifique internationale. 
 
Le CRDI ne peut octroyer de subventions qu'à des institutions et ne peut pas 
subventionner directement des individus. 
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 • La/les co-candidate(s) principale(s) ou le/les co-candidat(s) principal ou principaux 
qui est/sont membre sénior d'une OSC doit/doivent avoir la responsabilité et l'autorité de 
favoriser l'identification des questions de recherche, et la mise en œuvre et l'exploitation 
des résultats au niveau approprié. Les OSC éligibles comprennent les organisations 
non-gouvernementales, les coopératives, les syndicats, les OSC, les fondations à 
but non-lucratif ou les divisions d'organisations à but lucratif. Les OSC éligibles 
doivent : 
• Être légalement enregistrée, avoir un statut juridique indépendant et être en mesure de 

recevoir et gérer des fonds, 
• Est établie dans un ou plusieurs pays éligible(s) d'Afrique subsaharienne et  
• A une politique qui autorise les membres et chercheuses et chercheurs associés à 

publier sans restriction institutionnelles dans la littérature scientifique internationale. 
 
• La/les co-candidate(s) principale(s) décideuse(s) ou le/les co-candidat(s) principal ou 

principaux décideur(s) au niveau local, régional ou national pertinent doivent avoir la 
responsabilité et l'autorité de favoriser l'identification des questions de recherche, la mise 
en œuvre de la recherche (le cas échéant) et l'exploitation des résultats au niveau 
approprié. Si une co-candidate principale décideuse ou un co-candidat principal décideur 
n'est pas d’une entité gouvernementale, l’équipe doivent justifier comment la décideuse ou 
le décideur choisi a la capacité de soutenir la recherche, d'agir pour mettre en œuvre les 
résultats de la recherche et d'influencer les niveaux appropriés de gouvernement. 

 
• L’institution de la/les co-candidate(s) principale(s) chercheuse(s) canadienne(s) ou 

le/les co-candidat(s) principal ou principaux chercheur(s) canadien(s) doit :  
• Être un établissement postsecondaire canadien et/ou ses établissements affiliés (y 

compris les hôpitaux, les instituts de recherche et d'autres organismes à but non-lucratif 
ayant un mandat de recherche en santé et/ou d'application des connaissances) ou une 
organisation non-gouvernementale autochtone au Canada ayant un mandat de 
recherche et/ou d'application des connaissances, 

• Être légalement enregistrée, être capable de signer des contrats en son propre nom et 
en son propre droit et être responsable de la gestion de fonds de subventions au 
Canada, et 

• Avoir une politique qui autorise les chercheuses et chercheurs à publier sans restriction 
institutionnelles dans la littérature scientifique internationale. 

 
Les chercheuses indépendantes canadiennes ou chercheurs indépendants canadiens 
éligibles seront autorisés à être co-candidate principale ou co-candidat principal sur un 
maximum de deux candidatures. Si une chercheuse canadienne ou un chercheur canadien 
est co-candidat principal sur deux candidatures, CHAQUE candidature doit mentionner 
que cette personne est également co-candidate principale canadienne ou co-candidat 
principal canadien pour une autre candidature. Toutefois, à ce stade de la compétition, il 
n’est pas recommandé aux candidats de divulguer les détails de leur projet à l’autre 
candidat ayant la même co-candidate principale chercheuse canadienne ou le même co-
candidat principal chercheur canadien.  
 
Les candidatures qui ne répondent pas aux critères d’admissibilité énoncés ci-dessus 
seront retirées de la compétition. 
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 PROCESSUS D’ÉVALUATION  

Cet appel est la première étape d’un processus de sélection en deux phases visant à financer 
des ERMO. Un comité externe d'évaluation scientifique, composé d’experts internationaux et 
pluridisciplinaires, évaluera à la fois les LdI (Étape 1) et les propositions complètes (Étape 2). Les 
LdI et les propositions complètes seront évaluées en fonction de leur mérite intrinsèque, de leur 
comparaison avec les autres candidatures soumises et d’un équilibre entre les domaines de 
recherche, les pays et les langues, entre autres critères. La sélection des projets de recherche 
sur la mise en œuvre peut également être influencée par des considérations opérationnelles, 
telles que les orientations, les politiques et les lois canadiennes et internationales, ou encore des 
conditions susceptibles de rendre difficile, coûteux, dangereux ou exigeant pour l’Initiative la 
réalisation de ses objectifs ou la bonne gestion de ses ressources. 
Pour être considérées comme éligible à un financement, les LdI doivent répondre à tous 
les critères d'éligibilité et être évaluées par le comité externe d'évaluation scientifique 
comme répondant à des normes de qualité satisfaisantes sur la base des critères 
d'évaluation suivants : 
 
Critères Pourcentage de la note  
Justification et conception de la recherche 30 % 
Considérations relatives à la recherche transformatrice de genre 
et à l’intersectionnalité  

20 % 

Capacité de l’équipe  20 % 
Mobilisation des connaissances et impact 20 % 
Pertinence du budget  10 % 

 
Les candidatures retenues à l’étape de la LdI pourraient recevoir des informations 
supplémentaires concernant les critères d’évaluation spécifiques applicables à la proposition 
complète ; toutefois, les équipes devraient s’attendre à des critères similaires, mais avec un 
niveau d’exigence accru à l’étape de la proposition complète. 
Les candidatures retenues à l’étape de la LdI devront participer à l’atelier de développement de 
proposition.  
Une subvention ne sera accordée que sous réserve de la disponibilité des fonds. Les partenaires 
financiers se réservent le droit d’annuler la procédure à tout moment sans préavis et/ou 
d’accorder la subvention à leur entière discrétion. 
 
CRITÈRES D’ÉVALUATION DÉTAILLÉS  

Chaque proposition éligible sera examinée selon la répartition et la pondération des critères 
d'évaluation suivantes : 
 
Justification et conception de la recherche (30 %)  
Mesure dans laquelle :  

• La recherche sur la mise en œuvre proposée est guidée par les besoins des communautés, 
des prestataires de soins de santé et de services sociaux, des responsables de la mise en 
œuvre de programmes et des décideuses et décideurs, en mettant particulièrement l'accent 
sur les besoins des populations mal desservies, notamment les femmes et les filles, les 
hommes et les garçons, et les personnes de diverses identités de genre, en ce qui concerne 
les domaines prioritaires de la SDSR décrits dans le présent appel 
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 • Les questions de recherche et la conception proposées répondent aux objectifs de 
l'Initiative, abordent au moins un domaine de recherche prioritaire et intègrent tous les 
éléments de conception essentiels de l'opportunité de financement  

• La recherche proposée comporte une série de questions de recherche claires, un cadre 
conceptuel ou théorique pour étudier la mise en œuvre de l’/des intervention(s) et/ou des 
options politiques, un plan de collecte de données (comprenant plus d’un point temporel) 
et les résultats attendus ; 

• Les méthodes proposées pour répondre à la (aux) question(s) de recherche sont 
réalisables dans les délais impartis 

• La recherche proposée recueille l'adhésion des décideuses et décideurs et autres parties 
prenantes concernées au sein et en dehors du secteur de la santé, y compris les 
populations mal desservies, notamment les femmes et les filles, les hommes et les garçons, 
et les personnes de diverses identités de genre et autres populations mal desservies 
pertinentes, et les organisations qui les desservent  

• La proposition décrit comment l'équipe a anticipé les difficultés susceptibles d'être 
rencontrées au cours de la recherche et prévoit de les atténuer. 

• La proposition intègre des approches innovantes, intersectorielles et spécifiques au 
contexte pour identifier et mettre en œuvre les interventions 

• La proposition présente des analyses intersectionnelles de leur(s) domaine(s) de recherche 
en matière de SDSR qui intègrent des considérations sur la diversité de voix et de pouvoir 
et sur les facteurs sociaux et structurels qui peuvent limiter la réalisation de la SDSR parmi 
les populations mal desservies, y compris les femmes et les filles, les hommes et les 
garçons, et les personnes de diverses identités de genre 

 
Considérations relatives à la recherche transformatrice de genre et à l’intersectionnalité 
(20 %) 
Mesure dans laquelle :  

• Les approches de recherche transformatrice de genre et les considérations relatives à 
l'équité entre genres et à l'intersectionnalité sont intégrées dans l'ensemble du processus 
de conception et de mise en œuvre de la recherche, y compris les considérations relatives 
aux besoins spécifiques des populations mal desservies, en particulier les femmes et les 
filles, les hommes et les garçons, et les personnes de diverses identités de genre  

• La recherche proposée comblera des lacunes dans les données probantes et les questions 
relatives sur la mise en œuvre d'interventions de SDSR transformatrices de genre  

• Les interventions ciblent les facteurs structurels et systémiques, contribuant à améliorer la 
vie des populations mal desservies, à renforcer la santé des familles et à rendre les 
communautés plus pérennes  

• La recherche proposée tient compte des normes, rôles et relations entre genres et de la 
manière dont ils influencent l'accès à et le contrôle sur les ressources et opportunités  

ANeSA ne financera pas de propositions qui ne tiennent pas compte de la dimension de genre 
dans leur conception.  
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 Capacité de l’équipe de recherche (20 %)  
Mesure dans laquelle :  

• La proposition démontre la qualité, l'expérience, la compétence et l'adéquation des équipes 
de recherche pour mener à bien la recherche et la méthodologie proposées, en tenant 
compte notamment de la complémentarité des compétences au sein de l’équipe et des 
compétences nécessaires en matière de méthodes quantitatives et qualitatives, le cas 
échéant, ainsi que des approches de recherche transformatrice de genre, l’égalité entre 
genres et l’analyse intersectionnelle 

• L’équipe possède l'expérience et les compétences nécessaires pour concevoir et mettre en 
œuvre le projet proposé et/ou la proposition démontre un engagement à faire participer une 
diversité de membres de l'équipe, en mettant l'accent sur la manière dont la composition 
de l'équipe, le processus de recrutement, les environnements de recherche et les activités 
de formation seront conçus et déterminés  

• Les membres de l'équipe possèdent une expertise en matière de recherche, de plaidoyer 
et d'influence politique dans le domaine de la SDSR, de la recherche transformatrice de 
genre et de la recherche sur la mise en œuvre 

• L’équipe de recherche apporte une expertise et une expérience en matière de mobilisation 
des connaissances impliquant plusieurs parties prenantes, notamment en privilégiant les 
perspectives des populations mal desservies, et en particulier les femmes et les filles, les 
hommes et les garçons, ainsi que les personnes de divers genres, afin d'influencer les 
pratiques et les politiques, ainsi que les initiatives de plaidoyer et de redevabilité 

• La proposition démontre une connaissance des lacunes en matière de capacités et décrit 
une stratégie pour y remédier, tout en tenant compte des inégalités de genre, 
professionnelles et sociales dans les opportunités de formation et de développement 
professionnel 

 
Mobilisation des connaissances et impact (20 %) 
Mesure dans laquelle : 

• Le projet proposé démontre comment les données probantes générées éclaireront les 
décisions en matière de politiques et de pratiques et contribueront à la mise à l’échelle des 
interventions dans le secteur de la santé et dans d'autres secteurs afin d'améliorer la 
réalisation de la SDSR et de contribuer à la pérennisation des interventions  

• Le projet proposé montre comment les données générées éclaireront les mécanismes de 
plaidoyer et de redevabilité pour promouvoir la SDSR et les interventions transformatrices 
de genre  

• La recherche peut informer et créer une dynamique en faveur d'interventions de SDSR 
transformatrices de genre, en particulier pour les populations mal desservies, y compris les 
femmes et les filles, les hommes et les garçons, et les personnes de diverses identités de 
genre 

• La proposition décrit des stratégies de mobilisation des connaissances appropriées, claires 
et créatives, spécifiques au projet et adaptées à chaque catégorie d’utilisatrices et 
utilisateurs de connaissances d’intérêt 

• Les activités de mobilisation des connaissances visent principalement à mettre en avant 
les données probantes en vue de leur utilisation dans la pratique et les politiques, ainsi qu'à 
éclairer les initiatives de plaidoyer et de redevabilité 
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 • Le projet adopte une approche de la recherche et de l'apprentissage orientée vers l'action, 
dans laquelle les interventions sont adaptées par le biais d'un cycle itératif de test et 
d'affinement des théories et des actions, et comprend un potentiel d'impact durable de la 
recherche sur la mise en œuvre au cours de la période de financement et au-delà 

• Les communautés, avec un accent particulier sur les besoins des populations mal 
desservies, y compris les femmes et les filles, les hommes et les garçons, et les personnes 
de diverses identités de genre, les OSC et les décideuses et décideurs aux niveaux local, 
régional et national pertinents participeront à la définition des besoins prioritaires en matière 
de données probantes, des stratégies de gestion des données, des messages clés et des 
stratégies de transfert des connaissances adaptées à chaque groupe d’utilisatrices et 
utilisateurs de connaissances 

• L’équipe de projet décrit comment elle compte renforcer les compétences nécessaires pour 
accéder aux données probantes et les évaluer, mettre en place des processus collectifs 
pour socialiser et diffuser ces données, et favoriser une culture de prise de décision éclairée 
par les données probantes au sein des familles, des communautés, des organisations, des 
institutions et des gouvernements 

• L’équipe de projet décrit comment elle compte codévelopper des outils fondés sur des 
données probantes pour faire le plaidoyer en faveur d’une action immédiate pour améliorer 
la SDSR, tout en mobilisant des actions en faveur d’une plus grande redevabilité pour 
améliorer la santé et les droits des populations mal desservies 

• L’équipe du projet prévoit de se rapprocher des OPRS et de travailler avec eux pour traduire 
et synthétiser leurs données probantes à l'intention des instances décisionnaires (par 
exemple, en élaborant des produits de connaissance)  

• L’équipe de projet décrit comment elle soutiendra l'apprentissage et l'échange entre ses 
membres et d'autres projets financés par ANeSA, en collaborant avec les OPRS pour 
identifier les opportunités d'amplifier et d'échanger des idées et des enseignements 
pertinents sur des enjeux communs en matière de SDSR au niveau régional et international 

• Les interventions visent à transformer la conception et la prestation de services et/ou à 
mettre en place des systèmes plus équitables et durables, notamment en renforçant 
l'élaboration et la mise en œuvre de politiques, de lois et d'instruments juridiques 

• L’équipe du projet démontre comment elle compte renforcer et pérenniser les capacités des 
communautés, des OSC, des organismes de recherche et de mise en œuvre en matière 
de recherche-action transformatrice de genre, en accordant une attention particulière aux 
considérations de genre et d’intersectionnalité 

 
Pertinence du budget (10 %) 
Mesure dans laquelle :  

• Le budget proposé est justifié par rapport aux activités proposées et est réparti de manière 
appropriée entre la candidate principale ou le candidat principal, la ou les co-candidate(s) 
principale(s) ou le ou les co-candidat(s) principal ou principaux d’OSC, la co-candidate 
principale chercheuse canadienne ou le co-candidat principal chercheur canadien, et, le 
cas échéant, la/les co-candidate(s) principale(s) décideuse(s) ou le/les co-candidat(s) 
principal ou principaux décideur(s) 

• Bien que chaque équipe doive définir la manière la plus appropriée de répartir son budget 
pour réaliser les activités du projet proposé, un minimum de 250 000 CAD doit être alloué 
pour soutenir les activités des OSC relatives au renforcement des mécanismes de 
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 plaidoyer et redevabilité. Si un projet est mis en œuvre dans plusieurs pays, les 250 000 
CAD requis de la part du budget sont le montant minimum pour la participation de l’OSC ou 
des OSC. Ce montant peut être dépassé avec justification dans le corps de la proposition 
et conformément au plan de recherche. 

• Le budget prévoit les difficultés susceptibles d’être rencontrées et intègre des stratégies 
appropriées d'atténuation des risques 

• Le budget doit inclure les ressources nécessaires à la participation des quatre membres 
clés de l’ERMO à deux réunions en présentiel du-tout-ANeSA (qui se tiendront en Afrique 
subsaharienne, lieux à déterminer). La participation des trois membres clés basés en 
Afrique doit être incluse dans le budget de la candidate principale ou du candidat principal, 
tandis que celle de la co-candidate principale chercheuse canadienne ou du co-candidat 
principal chercheur canadien doit être incluse dans son budget spécifique. 

 
FORMAT ET EXIGENCES 

La proposition doit être tapée avec la police Arial, taille 12, à interlignes simples, avec des 
marges normales de 2,54 cm, et chaque page doit être numérotée. La proposition peut être 
rédigée en anglais (jusqu’à 7 350 mots – résumé et annexes non inclus) ou en français (jusqu’à 
8 820 mots – résumé et annexes non inclus). Son contenu doit être présenté selon les 
rubriques suivantes, en respectant le nombre respectif de pages prescrits.  
 

Contenu des lettres d’intérêt 

Nombre 
maximal de 

mots 
Anglais 

Nombre 
maximal de 

mots 
Français 

Renseignements sur la candidature 

• Titre du projet de recherche  

• Pays où se déroulera/dérouleront la recherche  

• Nom, email et adresse de la candidate principale ou du 
candidat principal 

• Nom(s), email(s) et adresse(s) de la ou des co-
candidate(s) principale(s) ou du ou des co-candidat(s) 
principal ou principaux d’OSC 

• Nom(s), email(s) et adresse(s) de la ou des co-
candidate(s) principale(s) décideuse(s) ou du ou des co-
candidat(s) principal ou principaux décideur(s) 

• Nom, email et adresse de la co-candidate principale 
chercheuse canadienne ou du co-candidat principal 
chercheur canadien 

• Montant total du financement demandé et durée du 
projet de recherche (en mois) 

 

S. O. S. O. 
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Contenu des lettres d’intérêt 

Nombre 
maximal de 

mots 
Anglais 

Nombre 
maximal de 

mots 
Français 

Résumé du projet de recherche de mise en œuvre 
proposé  

• Le résumé doit être approprié pour une diffusion 
publique et suivre la structure suivante : Contexte, 
problème, question de recherche et objectifs, 
méthodologie, et impact potentiel 

 

350 mots 
 

400 mots 
 

Justification et contexte de la recherche proposée 

• Contexte et description de la/des population(s) cible(s), 
des problèmes prioritaires en matière de SDSR et 
justification de l’alignement du projet avec les objectifs, 
les domaines de recherche prioritaires, les éléments de 
conception essentiels et le Modèle Logique de ANeSA 
(voir Annexe 3) 

• Description du contexte et justification au cas où le 
projet est basé sur des travaux antérieurs ou s'appuie 
sur d'autres partenariats ou opportunités de financement 

 

1 000 mots 1 200 mots 

Objectifs et questions de la recherche d’implémentation 

• Énoncé de la/des question(s) de recherche sur la mise 
en œuvre, ainsi que des objectifs général et spécifiques 
du projet. La proposition doit expliquer comment au 
moins un objectif inclut des considérations de 
transformation de genre et d'intersectionnalité. 

• Description des résultats attendus 
 

250 mots 
 

300 mots 

Méthodes de recherche d’implémentation et plan du 
projet  

• Méthodes pour atteindre les objectifs, décrivant 
comment la recherche planifiée s’appuiera sur les 
connaissances et priorités multisectorielles et locales, 
utilisera des méthodes participatives et orientées vers 
l’action et contribuera à des interventions 
transformatrices de genre et tenant compte de 
l'intersectionnalité 
o Les propositions doivent décrire comment elles 

présenteront les analyses intersectionnelles de 
leur(s) domaine(s) de recherche en matière de SDSR 
qui intègrent des considérations sur la diversité de 
voix et de pouvoir et sur les facteurs sociaux et 

2 500 mots 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 000 mots 
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Contenu des lettres d’intérêt 

Nombre 
maximal de 

mots 
Anglais 

Nombre 
maximal de 

mots 
Français 

structurels qui peuvent limiter la réalisation de la 
SDSR parmi les populations mal desservies, y 
compris les femmes et les filles, les hommes et les 
garçons, et les personnes de diverses identités de 
genre. Les propositions doivent également décrire les 
formes d'inclusion abordées, autres que le genre 

• Les propositions doivent démontrer la cohérence entre 
les méthodes de recherche prévues et l'élaboration et la 
mise en œuvre d'interventions visant à transformer la 
conception et la prestation de services et/ou à créer des 
systèmes plus équitables et durables, notamment en 
renforçant l'élaboration et la mise en œuvre de 
politiques, de lois et d'instruments juridiques 

• Qualité de la description des caractéristiques de 
l'intervention et des contextes de l'étude (y compris le 
contexte interne et externe dans lequel la mise en 
œuvre a lieu) 

• Intégration de méthodes de recherche sur la mise en 
œuvre qui s'appuient sur l'analyse plus fondée sur le 
sexe et le genre (ACSG+) ou d'autres outils appropriés. 
Cela inclut la prise en compte systématique du sexe, du 
genre et des facteurs intersectionnels liés à l'identité et 
au contexte (conditions, région, milieux, populations), 
afin de concevoir, d'adapter et/ou d'évaluer des 
interventions ou des solutions adaptées qui répondent 
aux divers besoins locaux. 

• Les propositions doivent décrire les partenariats 
intersectoriels établis et/ou émergeants, y compris avec 
les décideuses et décideurs, les communautés 
collaboratrices, les organisations et/ou les services 
gouvernementaux importants pour la réalisation des 
objectifs du projet, et la manière dont chaque partenaire 
contribuera aux objectifs du projet. Si le projet prévoit 
d'impliquer le secteur privé, la stratégie d'engagement 
doit être clairement expliquée 

• Les propositions doivent décrire les difficultés que 
l'équipe du projet anticipe et les plans pour les atténuer.  

• Les propositions doivent décrire la manière dont les co-
candidates principales ou co-candidats principaux ont 
contribué à l'élaboration des méthodes de recherche et 
du plan du projet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://cihr-irsc.gc.ca/f/50833.html
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Contenu des lettres d’intérêt 

Nombre 
maximal de 

mots 
Anglais 

Nombre 
maximal de 

mots 
Français 

• Les propositions doivent identifier les considérations 
et/ou défis éthiques potentiels, et comment elles ont été 
ou seront prises en compte. 

• Les propositions doivent identifier les défis potentiels. Il 
s'agit notamment de décrire les risques politiques, 
environnementaux et/ou opérationnels possibles, 
d'évaluer la probabilité qu'ils se concrétisent et le niveau 
d'impact que chacun d'entre eux aura, et de résumer les 
stratégies de mitigation proposées  

• Les propositions doivent décrire comment feront le suivi 
et l'évaluation de la mise en œuvre et de l'impact du 
projet, en précisant qui mènera ces activités et comment 
elles seront utilisées pour informer les activités du projet. 
Les propositions doivent également décrire comment 
leurs indicateurs contribueront aux indicateurs de 
Modèle Logique de ANeSA (voir Annexe 3) 

Application et utilisation des données probantes 

• Les propositions doivent décrire les stratégies intégrées 
de mobilisation des connaissances prévues, y compris la 
manière dont les communautés, en particulier les 
populations mal desservies, notamment les femmes et 
les filles, les hommes et les garçons, et les personnes 
de diverses identités de genre, et les décideuses et 
décideurs aux niveaux appropriés (local, régional et 
national) seront impliqués dans la définition des besoins 
prioritaires en matière de données probantes et des 
stratégies de mobilisation, et la manière dont les 
stratégies proposées influenceront la pratique et les 
politiques, et informeront les initiatives en matière de 
plaidoyer et de redevabilité 

• Les propositions doivent décrire comment elles 
augmenteront la demande et l'utilisation des données 
probantes au sein des familles, des communautés et par 
les décideuses et décideurs aux niveaux appropriés 
(local, régional et national) 

• Les propositions doivent décrire comment elles 
renforcent l'utilisation des données probantes pour 
cocréer des stratégies de plaidoyer en faveur de la 
promotion de la SDSR et pour tenir les communautés, 
gouvernements et autres parties prenantes clés 
responsables pour la promotion de la SDSR 

1 750 mots 2 100 mots 
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Contenu des lettres d’intérêt 

Nombre 
maximal de 

mots 
Anglais 

Nombre 
maximal de 

mots 
Français 

• Les propositions doivent décrire les résultats attendus et 
retombées escomptées, y compris la manière dont la 
recherche proposée peut informer et créer une 
dynamique en faveur d'interventions en matière de 
SDSR transformatrices de genre, en particulier pour les 
populations mal desservies, y compris les femmes et les 
filles, les hommes et les garçons, et les personnes de 
diverses identités de genre 

 

Capacite et cohésion de l’équipe 
• Les propositions doivent décrire la composition et 

l'expertise de l'équipe permettant d'atteindre les objectifs 
et l'impact du projet, les stratégies pour combler les 
lacunes en termes d'expertise au sein de l'équipe, et 
renforcer et maintenir les capacités en matière de 
recherche sur la mise en œuvre transformatrice de 
genre, d’application des données probantes en vue de 
leur utilisation dans la conception des interventions, les 
politiques, le plaidoyer et les initiatives de redevabilité  

• Les propositions doivent démontrer comment elles 
renforceront et pérenniseront les capacités des 
communautés, des OSC, des organismes de recherche 
et de mise en œuvre dans le domaine de la recherche 
sur la mise en œuvre transformatrice de genre, en 
accordant une attention particulière aux considérations 
liées au genre et à l'intersectionnalité  

• Les propositions doivent décrire au moins une pratique 
concrète qu'elles mettront en place pour surmonter un 
ou plusieurs obstacles systémiques à l'équité et à 
l'inclusion dans chacun des domaines suivants (voir 
l’Annexe 5) : 
a) Composition de l'équipe et processus de recrutement 
b) Possibilités de formation et de développement ; et 
c) Barrières à l’inclusion 
Certaines dépenses pourraient être prises en compte 
pour financement, à condition 1) qu'elles ne concernent 
pas des aménagements physiques ou d'infrastructure, 
et 2) qu'elles puissent être justifiées au regard des 
objectifs du projet de recherche concerné. Toutes les 

1 000 mots 1  200 mots 
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Contenu des lettres d’intérêt 

Nombre 
maximal de 

mots 
Anglais 

Nombre 
maximal de 

mots 
Français 

demandes seront évaluées au cas par cas, avec 
l'accord écrit préalable de l'ANeSA. 

• Les propositions doivent décrire comment elles 
favoriseront et maintiendront des relations de 
collaboration et de respect entre  

• La candidate principale ou le candidat principal / les co-
candidates principales ou co-candidats principaux, les 
autres candidates ou candidats et leurs équipes 
respectives, y compris le renforcement du leadership et 
la valorisation des doctorants, des post-doctorants et 
autres membres de l'équipe en début de carrière, en 
tenant dûment compte de l'égalité de genre et de l'équité 
sociale 

 

Budget 
• Les propositions doivent présenter une estimation du 

budget du projet sous forme de montant total, ainsi que 
la répartition justifiée des fonds en fonction des activités 
du projet. Le budget doit être accompagné d'une 
description narrative claire. 

• La candidate principale ou le candidat principal, la ou les 
co-candidate(s) principale(s) ou le ou les co-candidat(s) 
principal ou principaux d’OSC, ainsi que la co-candidate 
principale chercheuse canadienne ou le co-candidat 
principal chercheur canadien devront chacune ou 
chacun soumettre leur propre budget selon le modèle du 
CRDI pour leur part du budget du projet. 

• Les budgets doivent être fournis dans la devise des 
livres comptables de l'institution ou de la candidate ou 
du candidat respectivement. (Par exemple, si la 
candidate principale ou le candidat principal est basé au 
Kenya, le budget doit être fourni en KES, à moins que 
leur livre de comptes/devise de travail ne soit en USD 
(ou CAD)). Il en est de même pour la ou les co-
candidate(s) principale(s) ou le ou les co-candidat(s) 
principal ou principaux d’OSC. Le budget de la co-
candidate principale chercheuse canadienne ou le co-
candidat principal chercheur canadien doit être fourni en 
CAD 

• Les projets doivent préciser les montants budgétaires à 
allouer pour financer la formation et le développement 

500 mots 600 mots 

https://idrc-crdi.ca/fr/financement/soumettre/budget-de-proposition
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Contenu des lettres d’intérêt 

Nombre 
maximal de 

mots 
Anglais 

Nombre 
maximal de 

mots 
Français 

professionnel des étudiants doctorants, postdoctorants 
et autres membres de l'équipe en début de carrière, en 
tenant compte de manière adéquate de l'égalité de 
genre et de l'équité sociale  

• Les projets doivent spécifier les montants du budget 
destiné à combler les lacunes en matière de capacité 
identifiées dans la section Capacité et cohésion de 
l'équipe, y compris en ce qui concerne l'expertise en 
matière de transformation de genre et 
d'intersectionnalité 

• Les projets doivent budgétiser la participation des quatre 
membres clés de l’ERMO à deux réunions en présentiel 
du-tout-ANeSA (qui se tiendront en Afrique 
subsaharienne, lieux à déterminer). La participation des 
trois membres clés basés en Afrique doit être incluse 
dans le budget de la candidate principale ou du candidat 
principal, tandis que celle de la co-candidate principale 
chercheuse canadienne ou du co-candidat principal 
chercheur canadien doit être incluse dans son budget 
spécifique 

• La candidate principale ou le candidat principal, la ou les 
co-candidate(s) principale(s) ou le ou les co-candidat(s) 
principal ou principaux d’OSC, ainsi que la co-candidate 
principale chercheuse canadienne ou le co-candidat 
principal chercheur canadien doivent vérifier auprès de 
leur organisation respective qui acceptera et signera 
l’accord de subvention (par exemple, une faculté ou un 
département de l'organisation n'est pas habilité à signer 
un document juridique) 

 

Nombre total de mots  max 7 350 
mots, non-
compris le 
résumé 

max 8 820 
mots, non-
compris le 
résumé 

 
 
Documents additionnel requis avec la soumission de LdI :  
Pour qu'une LdI soit considérée comme complète, tous les documents suivants doivent 
également avoir été reçus avant la date limite de dépôt des candidatures:  

• Lettres de soutien signées de toutes les organisations citées dans la proposition de 
recherche sur la mise en œuvre, à savoir celles de : la candidate principale ou le candidat 
principal, de la ou des co-candidate(s) principale(s) ou du ou des co-candidat(s) principal 
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 ou principaux d’OSC, du ou des co-candidate(s) principale(s) décideuse(s) ou du ou des 
co-candidat(s) principal ou principaux décideur(s), de la co-candidate principale chercheuse 
canadienne ou du co-candidat principal chercheur canadien, ainsi que tous les autres 
candidats et organisations tierces 

• Lettres de soutien signées par les ministères du gouvernement concernés ou autres parties 
prenantes clés, le cas échéant  

• Courtes biographies (300 mots) et CV de la candidate principale ou du candidat principal, 
de toutes les co-candidate(s) principale(s) ou tous les co-candidat(s) principal ou 
principaux, ainsi que tous les autres candidats 

• Enregistrements légaux ou certificats de constitution de l’organisation de la candidate 
principale ou du candidat principal et de celle de l’organisation de la co-candidate principale 
chercheuse canadienne ou du co-candidat principal chercheur canadien 

• Organigrammes à jour de l’organisation de la candidate principale ou du candidat principal, 
de la ou des co-candidate(s) principale(s) ou du ou des co-candidat(s) principal ou 
principaux d’OSC, et de celle de la co-candidate principale chercheuse canadienne ou du 
co-candidat principal chercheur canadien 

• Liste des bailleurs de fonds externes actuels et de leurs contributions à l’organisation de la 
candidate principale ou du candidat principal, de la ou des co-candidate(s) principale(s) ou 
du ou des co-candidat(s) principal ou principaux d’OSC, et à celle de la co-candidate 
principale chercheuse canadienne ou du co-candidat principal chercheur canadien 

 
PROCESSUS DE SOUMISSION DE CANDIDATURE  

Ceci est un appel à LdI. Les candidatures doivent être soumises via le portail SurveyMonkey 
Portail de soumission à partir du 20 juillet, mais au plus tard le 23 août 2026 (23h59 heure de 
l’Est). Pour qu'une candidature soit considérée complète, tous les documents requis 
doivent avoir été reçus avant la date limite. Les candidatures reçues après la date limite 
ne seront pas prises en compte. 
Les candidatures pour LdI reçues au plus tard à la date limite et qui sont estimées conformes aux 
exigences d’éligibilité énoncées dans le présent appel seront examinées en accord avec le 
processus décrit dans les sections Processus d’évaluation et Critères d’évaluation détaillés ci-
dessus.  
Veuillez-vous reporter aux lignes directrices du CRDI pour la demande d’une subvention de 
recherche qu’il est possible de consulter en suivant ce lien : Présenter une demande de 
subvention. 
 
PERMISSION D’UTILISATION ET DE DIVULGATION DE RENSEIGNEMENTS  

Les départements impliqués et les personnes qui appuient l’Initiative ANeSA, auront accès à tous 
les renseignements relatifs aux propositions soumises au présent appel, y compris les 
applications complètes ainsi que les évaluations et classements établis par le comité d’évaluation. 
En outre, le CRDI explore des sources de financement supplémentaires. Si cela se concrétise, le 
CRDI demandera le consentement des candidates et candidats retenus pour partager les 
informations relatives à leurs propositions soumises dans le cadre de cette compétition en dehors 
des bailleurs de fonds actuels. Les demandes individuelles sont autrement considérées comme 
confidentielles jusqu'à ce qu'elles soient approuvées pour financement; après quoi le résumé, les 

https://idrc-crdi.smapply.io/prog/anesa-cohort2-irt
https://idrc-crdi.smapply.io/prog/anesa-cohort2-irt
https://idrc.ca/fr/financement/presenter-une-demande-de-subvention
https://idrc.ca/fr/financement/presenter-une-demande-de-subvention
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 objectifs, les informations sur l'institution et l'équipe de projet et le budget de la proposition 
approuvée seront du domaine public. 
En soumettant une proposition en réponse au présent appel pour une subvention concurrentielle, 
les candidates et candidats consentent à la divulgation des documents soumis par la candidate 
ou le candidat aux personnes impliquées dans le processus de sélection, aux évaluatrices et 
évaluateurs externes invités et aux représentantes et représentants des organismes de 
cofinancement. La candidature consent également à ce que le nom de la candidate principale ou 
du candidat principal et le titre du projet proposé soient divulgués dans toute annonce portant sur 
la proposition retenue. 
 
EXIGENCES EN MATIÈRE D’AUTORISATION ET D’APPROBATION PAR LES 
PAYS 

Dans certains cas, le CRDI a conclu des accords de coopération scientifique et technique avec 
les gouvernements des pays où il soutient des projets. Lorsque de tels accords existent, le CRDI 
peut exiger que des procédures d'approbation supplémentaires ou alternatives soient suivies 
pour se conformer à ces accords. Dans le cas contraire, les bénéficiaires de subventions doivent 
suivre la procédure d'approbation en vigueur, telle qu'elle est exigée par l'autorité 
gouvernementale. Cette procédure est souvent administrée par une agence de coordination ou 
une agence spécifique du gouvernement et varie selon la juridiction 
Une représentante ou un représentant de l'administration des subventions du CRDI informera la 
candidate ou le candidat sélectionné si des procédures nationales doivent être suivies. Un accord 
de subvention ne sera conclu que si les autorisations nationales ont été obtenues au préalable 
de chaque pays africain où le projet sera mis en œuvre et de l’institution de la co-candidate 
principale chercheuse canadienne ou le co-candidat principal chercheur canadien. Dans les cas 
où la personne récipiendaire gérera des sous-bénéficiaires, les exigences pays qui s'appliquent 
aux sous-bénéficiaires sont également documentées dans l'accord de subvention. Il incombe à 
la personne récipiendaire de la subvention du CRDI de s'assurer que les sous-bénéficiaires 
satisfont à ces exigences. 
Les candidates et candidats doivent satisfaire à des exigences minimales pour recevoir une 
subvention du CRDI. Toute candidate ou tout candidat sélectionné sera tenu de signer les 
Conditions générales de l’accord de subvention du CRDI, telles que modifiées par le CRDI de 
temps à autre. En outre, le CRDI se réserve le droit d'annuler le processus d'octroi de subventions 
à tout moment et sans préavis et/ou se réserve le droit d'accorder, à sa discrétion, tout ou partie 
des subventions accordées dans le cadre de ce processus. L'accord de subvention prévoit un 
calendrier pour la présentation des rapports techniques et financiers intermédiaires et finaux. 
 
CONFLIT D’INTÉRÊTS  

En soumettant une demande, la candidate ou le candidat doit éviter tout conflit d'intérêts réel, 
apparent ou potentiel et déclarera au CRDI tout conflit d'intérêts de ce type. Si un conflit d'intérêts 
réel, apparent ou potentiel ne peut être résolu à la satisfaction du CRDI, ce dernier a le droit de 
rejeter immédiatement la proposition de la candidate ou du candidat. 
 
CONDITIONS GENERALES DE L’ACCORD DE SUBVENTION DU CRDI  

Toute candidate ou tout candidat sélectionné devra signer l'accord de subvention standard du 
CRDI, tel qu'amendé par le CRDI de temps à autre. Pour un exemple de conditions générales, 

https://idrc-crdi.ca/fr/financement/presenter-une-demande-de-subvention
https://idrc-crdi.ca/fr/conditions-generales-de-laccord-de-subvention
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 veuillez-vous référer au lien suivant: https://idrc.ca/fr/conditions-generales-de-laccord-de-
subvention. 
 
COORDONNÉES 

Toute demande de renseignements doit être envoyée à SRHR-SDSR@idrc.ca au plus tard à 
23h59, heure de l'Est, le 9 août 2026, afin de recevoir une réponse avant la date limite. Toute 
question concernant l'ensemble des candidatures, reçue au plus tard à la date limite 
susmentionnée, pourra être regroupée et anonymisée dans un document intitulé « Foire aux 
questions » (FAQ), qui sera publié sur le site web de ANeSA et mis à jour si nécessaire. 
 
  

https://idrc.ca/fr/conditions-generales-de-laccord-de-subvention
https://idrc.ca/fr/conditions-generales-de-laccord-de-subvention
mailto:SRHR-SDSR@idrc.ca
https://idrc-crdi.ca/fr/initiative/aspects-negliges-de-la-sante-et-des-droits-sexuels-et-reproductifs-en-afrique
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ANNEXE 1 : PAYS/TERRITOIRES À FAIBLE ET MOYEN REVENU ELIGIBLES  

Les candidates principales ou candidats principaux affiliés à des organisations basées dans les 
pays/territoires ci-dessous sont éligibles pour un financement. Les participantes ou participants 
basés dans d'autres pays pourraient être éligibles à participer à un projet de recherche sur la 
mise en œuvre, bien que leurs frais de participation doivent être couverts par d'autres sources. 
 

• Afrique du Sud  
• Angola  
• Bénin  
• Botswana  
• Burkina Faso* 
• Burundi*  
• Cameroun*  
• Congo (Brazzaville)  
• Côte d’Ivoire  
• Eswatini 
• Éthiopie*  
• Gabon*  
• Gambie  
• Ghana  
• Guinée  

 

• Guinée équatoriale  
• Guinée-Bissau  
• Ile Maurice  
• Kenya  
• Lesotho  
• Libéria  
• Madagascar  
• Malawi  
• Mali*  
• Mauritanie  
• Mozambique*  
• Namibie  
• Niger*  
• Nigéria* 
• Ouganda*  

• République 
centrafricaine*  

• République 
démocratique du 
Congo (Kinshasa)*  

• Rwanda  
• Sénégal  
• Sierra Leone  
• Soudan du Sud*  
• Tanzanie  
• Tchad* 
• Togo  
• Zambie  
• Zimbabwe* 

  
 
*  Les demandes dont les candidates principales ou candidats principaux sont affiliés à des 

organisations basées dans ces pays sont éligibles mais pourraient être soumises à une 
étape supplémentaire d'approbation par le CRDI. 
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ANNEXE 2 : ORGANISMES DE POLITIQUES ET RECHERCHE EN MATIÈRE DE 
SANTÉ (OPRS) AU SEIN DE ANeSA 

Un OPRS est une institution indépendante et non partisane qui faciliteront le réseautage et 
l’apprentissage, le renforcement des capacités, le développement d’une communauté de 
pratique, et la mobilisation et l'échange des connaissances parmi l'ensemble des utilisateurs des 
connaissances, y compris les femmes et les adolescentes mal desservies ainsi que les 
décideuses et décideurs. Les OPRS participent aussi aux activités d’évaluation de ANeSA. Les 
évidences montrent que des mécanismes et des processus essentiels de mobilisation des 
connaissances doivent être mis en place pour assurer que la recherche puisse être facilement 
utilisée par les décideuses et décideurs et autres utilisatrices et utilisateurs des connaissances 
afin de renforcer les réponses qui permettent une réalisation plus équitable de la SDSR [IMCHA]. 
 
Les rôles principaux des OPRS dans l'initiative ANeSA sont de contribuer à l'identification des 
lacunes prioritaires en matière de données probantes dans chaque région afin d'éclairer les 
domaines négligés de SDSR et la phase d'élaboration des propositions pour les ERMO, de 
faciliter la mobilisation et l'échange des connaissances parmi l'ensemble des utilisateurs des 
connaissances, y compris les populations mal desservies, notamment les femmes et les filles, 
ainsi que les décideuses et décideuses et décideurs dans de multiples secteurs et juridictions ; 
identifier et répondre aux besoins en matière de capacité de recherche, de mobilisation des 
connaissances et d'utilisation de la recherche au sein des ERMO financées et autres parties 
prenantes, en particulier en ce qui concerne l'intégration des considérations d'égalité des genres 
et d'équité en santé ; établir un pôle de coordination et des mécanismes de mise en réseau pour 
renforcer et faciliter la cohérence et l'échange d'idées, d'enseignements et d'opportunités entre 
les ERMO ainsi que d'autres parties prenantes; et participer aux activités d’évaluation de ANeSA. 
 
L’appel pour les OPRS a permis d'identifier deux entités expertes dans le travail en partenariat 
avec les décideuses et décideurs, les OSC, qui ont l'expérience du travail avec les populations 
mal desservies et qui ont été actives dans le soutien aux domaines négligés de la SDSR. Un 
OPRS, l’African Health Economics and Policy Association, travaille avec les ERMO de l’Afrique 
de l’Ouest et du Centre. L’autre OPRS, le African Population and Health Research Center, 
travaille avec les ERMO de l’Afrique de l’Est et Australe. Les deux OPRS travaillent en 
collaboration et favorisent l’apprentissage et l’échange entre les régions. Les deux OPRS 
travaillent en collaboration et favorisent l'apprentissage et les échanges entre les régions.  
 
Les OPRS jouent un rôle clé à la fois dans la phase de planification et dans la phase de mise en 
œuvre de cette Initiative, et sont essentiels à la réalisation de plusieurs résultats immédiats et 
outputs tels que décrits dans le modèle logique de ANeSA Annexe 3 Les OPRS soutiennent les 
ERMO financées par l'initiative ANeSA dans trois domaines spécifiques:  
 

1) Faciliter la mobilisation des connaissances en créant des possibilités de liens et 
d'échanges entre les ERMO, les décideuses et décideurs et les principales utilisatrices ou 
principaux utilisateurs des connaissances, y compris les populations mal desservies, en 
particulier les femmes et les filles, pour obtenir un impact plus important sur les politiques 
et les pratiques. Il s'agit notamment d'identifier les possibilités stratégiques d'application 
des connaissances, d'accroître l'échelle et la portée des interventions réussies, et d'établir 
des relations déterminantes pour les ERMO, y compris avec des organisations et des 
institutions internationales. 

 

https://afhea.org/en/
https://aphrc.org/
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 2) Renforcer les capacités en adaptant les formations et les ressources aux besoins 
spécifiques identifiés par et pour les ERMO et autres parties prenantes, y compris les 
OSC, les décideuses et décideurs, afin d'établir et de maintenir des partenariats 
équitables et productifs au sein et au-delà des équipes elles-mêmes. Les OPRS aideront 
également les équipes à intégrer le genre, l'équité sociale et l'analyse intersectionnelle, 
ainsi que les approches de SDSR fondées sur les droits et la transformation du genre, et 
à positionner les données probantes en vue de les utiliser dans l'élaboration de politiques, 
de pratiques et d'initiatives de plaidoyer et de redevabilité. 

 
3) Créer une dynamique pour faciliter la cohérence, les partenariats durables et le plaidoyer 

commun en matière de SDSR en maintenant un environnement ouvert et inclusif, en 
valorisant la diversité des expertises et des perspectives, notamment en favorisant une 
communauté de pratique dynamique et des activités stratégiques pour l'apprentissage par 
les pairs et la collaboration. 
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ANNEXE 3 : MODÈLE LOGIQUE DE L’INITIATIVE ANeSA ET ATTENTES POUR 

LES PROJETS FINANCÉS 

Le Modèle Logique de ANeSA a été élaboré pour guider la planification et les activités de 
l’initiative. Il est ouvert à révision avec les principales personnes contributrices à l’Initiative. 
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MODÈLE LOGIQUE 
 

R
és

ul
ta

t 
fin

al
 Contribuer à mieux1 faire respecter2 la santé et les droits sexuels et reproductifs (SDSR)3 des 

populations mal desservies4 en Afrique subsaharienne (1000). 

R
és

ul
ta

ts
 

in
te

rm
éd

ia
ire

s 

Utilisation élargie5 des interventions en 
matière de SDSR7 portant sur la recherche 
transformatrice de genre et fondées sur des 
données probantes6 avec les populations mal 
desservies en Afrique subsaharienne (1100) 

Promotion8 accrue9 d’une SDSR équitable entre les genres par 
les communautés, les gouvernements et d’autres parties 

prenantes clés10 en Afrique subsaharienne (1200) 
 
 

R
és

ul
ta

ts
 im

m
éd

ia
ts

 

Capacité accrue 
des ERMO11 à 

produire en 
collaboration des 

données 
probantes portant 

sur la mise en 
œuvre 

d’interventions 
transformatrices 

de genre en 
matière de SDSR 

en Afrique 
subsaharienne 

(1110) 

Disponibilité et 
application des données 
probantes12 sur la mise 

en œuvre d’interventions 
transformatrices de 
genre en matière de 

SDSR en Afrique 
subsaharienne (1120) 

Demande 
accrue de la 

part des 
décideuses et 
décideurs13 

pour des 
données 

probantes 
portant sur les 
interventions 

transformatrices 
de genre en 
matière de 

SDSR (1210) 
 

Utilisation accrue 
des données 

probantes pour 
le plaidoyer en 

faveur de la 
promotion de la 

SDSR, en 
particulier pour 
les populations 
mal desservies, 
notamment les 
femmes et les 

filles, et les 
organismes qui 
les desservent 

(1220) 

Utilisation accrue des 
données probantes 

pour rendre les 
communautés, 

gouvernements et 
autres parties 
prenantes clés 

redevables pour la 
promotion de la SDSR, 
en particulier pour les 

populations mal 
desservies, notamment 
les femmes et les filles 

(1230) 

Pr
od

ui
ts

 li
vr

ab
le

s 

Les OPRS 14 et 
d’autres 

personnes 
expertes donnent 

des formations 
aux ERMO sur la 

recherche 
transformatrice de 

genre pour la 
SDSR en Afrique 
subsaharienne 

(1111) 
 
 

Les ERMO appliquent 
les nouvelles 

connaissances pour 
éclairer les interventions 

en matière de SDSR 
(1121) 

Les OPRS et 
les ERMO 

donnent des 
formations aux 
décideuses et 
décideurs sur 
l’élaboration 

d’interventions 
en matière de 
SDSR fondées 

sur des 
données 

probantes 
(1211). 

 

Les ERMO 
créent en 

collaboration des 
outils fondés sur 

des données 
probantes pour 
le plaidoyer en 

faveur de la 
promotion de la 
SDSR avec des 
populations mal 

desservies, y 
compris femmes 
et les filles et les 
organismes qui 
les desservent 

(1221) 

Les ERMO créent en 
collaboration des outils 
fondés sur des données 

probantes afin de 
renforcer les 

mécanismes de 
redevabilité pour la 

promotion de la SDSR 
avec des populations 

mal desservies, y 
compris femmes et les 
filles et les organismes 

qui les desservent 
(1231) 



 
 
 
 

38 

 

 Subventions 
accordées aux 

ERMO pour 
produire et 

appliquer des 
données 

probantes sur la 
mise en œuvre 
d’interventions 

transformatrices 
de genre en 

matière de SDSR 
en Afrique 

subsaharienne 
(1112) 

 

Les OPRS et d’autres 
personnes expertes 

organisent des ateliers 
de formation destinés 

aux ERMO et portant sur 
l’application des 

connaissances en 
matière de SDSR en 

Afrique subsaharienne 
(1122) 

Les ERMO et 
les OPRS 

organisent des 
événements 

pour les 
décideuses et 
décideurs afin 
qu’ils discutent 
des données 

probantes pour 
éclairer les 

interventions 
transformatrices 

de genre en 
matière de 

SDSR (1212) 

Les ERMO 
familiarisent les 
populations mal 

desservies, 
notamment des 
femmes et des 

filles et des 
organismes qui 
les desservent, 

avec les 
données 

probantes afin 
de les mobiliser 
pour le plaidoyer 
en faveur de la 
promotion de la 
SDSR (1222) 

Les ERMO familiarisent 
les populations mal 

desservies, notamment 
des femmes et des 

filles et des organismes 
qui les desservent, 
avec les données 
probantes afin de 

renforcer les 
mécanismes de 

redevabilité pour la 
promotion de la SDSR 

(1232). 
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ATTENTE DES PROJETS FINANCÉS DANS LA CONTRIBUTION AUX RÉSULTATS 
INTERMÉDIAIRES DE L’INITIATIVE ANESA.  

Utilisation élargie des interventions en matière de SDSR portant sur la recherche 
transformatrice de genre et fondées sur des données probantes avec les populations mal 
desservies en Afrique subsaharienne, notamment les femmes et les filles 
 Les projets doivent adopter une approche de la recherche et de l'apprentissage orientée vers 
l'action, dans laquelle les interventions s'appuient sur une base de données probantes solide et 
multisectorielle et sont adaptées par le biais d'un cycle itératif de test et d'affinement des théories 
et des actions. Si les interventions peuvent être axées sur un domaine prioritaire particulier de la 
SDSR, elles devront également aborder les facteurs structurels et systémiques, contribuant à 
améliorer la vie des populations mal desservies, à renforcer la santé des familles et à rendre les 
communautés plus pérennes. Cet appel donne la priorité aux interventions qui transforment la 
conception et la prestation de services et/ou qui créent des mouvements plus équitables et 
durables, notamment en renforçant l'élaboration et la mise en œuvre de politiques, de lois et 
d'instruments juridiques. Les équipes peuvent également proposer des combinaisons et/ou 
d'autres domaines d'intervention qui correspondent aux objectifs de l'initiative. 
  
Capacité accrue des ERMO à produire en collaboration des données probantes portant sur 
la mise en œuvre d’interventions transformatrices de genre en matière de SDSR 
Les projets financés devront identifier et développer les compétences, outils et savoir-faire 
stratégique pour élaborer des interventions pérennes, basées sur des données probantes et 
menées par les communautés, afin de remédier de manière pertinente les problèmes prioritaires 
de la SDSR. Les projets doivent démontrer comment ils renforceront et maintiendront les 
capacités des communautés, OSC, et organismes de recherche et de mise en œuvre dans le 
domaine de la recherche sur la mise en œuvre transformatrice de genre, en accordant une 
attention particulière aux considérations liées au genre et à l'intersectionnalité. L'analyse doit 
prendre en compte l'ensemble des facteurs sociaux et structurels qui limitent la réalisation de la 
SDSR des populations mal desservies, y compris les femmes et les filles. Les projets doivent 
également démontrer comment les différents secteurs tireront parti de l'expertise les uns des 
autres, renforceront les relations de collaboration nationales et régionales et créeront des 
opportunités de partenariats durables. 
 

Disponibilité et application des données probantes sur la mise en œuvre d’interventions 
transformatrices de genre en matière de SDSR 
Les équipes doivent décrire comment elles traduiront et mobiliseront les données probantes de 
la recherche par le biais d'activités spécifiques telles que les processus d'établissement des 
priorités avec les populations mal desservies, y compris les femmes et les filles, l'identification 
des types de messages à transmettre à des publics spécifiques, ainsi que l'identification et 
l'habilitation de messagers crédibles au sein des familles, communautés, organisations et 
gouvernements qui peuvent avoir un meilleur accès à ou une plus grande influence sur les publics 
cibles. Les équipes doivent décrire comment elles développeront des produits de connaissance 
à partir de leurs projets de recherche individuels et travailleront avec des OPRS pour permettre 
l'apprentissage et l'échange entre projets, en identifiant les opportunités d'amplifier et d'échanger 
des idées et des apprentissages pertinents pour les questions de SDSR communes au niveau 
régional et international. 
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 Demande accrue de la part des décideuses et décideurs pour des données probantes 
portant sur les interventions transformatrices de genre en matière de SDSR 
Les stratégies visant à accroître la demande de données probantes devraient envisager des 
approches permettant de renforcer les compétences pour accéder aux données et les évaluer, 
des processus collectifs pour contextualiser et socialiser les données probantes, et favoriser une 
culture de prise de décision fondée sur des données probantes au sein des familles, 
communautés, organisations, institutions et gouvernements. Il s'agit notamment de faire 
régulièrement le point sur la manière dont les politiques et autres décisions en matière de SDSR 
sont mises en œuvre sur le terrain, sur la manière dont elles peuvent avoir un impact différent sur 
les populations mal desservies, notamment les femmes et les filles, et sur une approche 
adaptative de la mise en œuvre afin de garantir la plus grande portée et le meilleur ciblage des 
interventions visant à améliorer les résultats en matière de SDSR parmi les populations mal 
desservies, et en particulier parmi les femmes et les filles. 
 

Utilisation accrue des données probantes pour rendre les communautés, gouvernements 
et autres parties prenantes clés redevables pour la promotion de la SDSR, en particulier 
pour les populations mal desservies, notamment les femmes et les filles et les 
organisations qui les desservent 
Les équipes travailleront avec les populations mal desservies, y compris les femmes et les filles 
et les organisations qui les desservent, pour codévelopper des outils fondés sur des données 
probantes pour le plaidoyer en faveur d'une action immédiate pour améliorer la SDSR, tout en 
mobilisant l'action en faveur d'interventions efficaces pour remédier aux mauvais résultats en 
matière de santé et de droits pour les populations mal desservies. L'apprentissage adaptatif 
autour des stratégies de plaidoyer aidera les leaders des communautés et des OSC, les 
responsables de la mise en œuvre des programmes et les décideuses et décideurs à être plus 
conscients des droits et des besoins intersectionnels des populations mal desservies, et en 
particulier des femmes et des filles. Les propositions doivent décrire comment les équipes 
travailleront en collaboration pour transmettre les résultats de la recherche aux publics locaux, 
ainsi que pour identifier les possibilités de renforcer les mécanismes de redevabilité formels et 
informelsA, tout en établissant des partenariats intersectoriels durables et des interventions pour 
aborder un ou plusieurs domaines prioritaires de la SDSR. 
 
Notes de bas de page du Modèle Logique de l’Initiative ANeSA  
1  Mieux : signifie plus de population ou offre de droits plus étendus ou plus complets.  
2  La réalisation des droits exige que les citoyens revendiquent activement leurs droits et que les gouvernements, 

institutions, établissements et autres entités investis d’obligations soient redevables du respect de leurs 
obligations (UNHCR, 2006). 

3  Toutes les références à l’utilisation des termes « santé et droits sexuels et reproductifs » sont exhaustives et 
renvoient aux domaines définis dans le cadre de l'engagement de 10 ans du Canada en matière de santé et de 
droits dans le monde du gouvernement du Canada avec un focus sur l’amélioration de l’accès aux services de 
planification familiale et de contraception, l’élargissement de l’accès aux soins liés à l’avortement sécurisé, là où 

 
A  Une gamme de mécanismes formels et informels est souvent nécessaire pour tenir les principales parties 

prenantes redevables de la promotion de la SDSR. Les mécanismes formels de l'État peuvent jouer un rôle 
structurel important dans la manière dont les populations comprennent et sont en mesure de mettre en œuvre 
leurs droits sexuels et reproductifs, qu'il s'agisse de la manière dont les rôles de genre peuvent être codifiés dans 
les lois et politiques, ou de la manière dont les gouvernements nationaux planifient, élaborent et supervisent les 
lois, programmes et services qui protègent et promeuvent la SDSR. Les mécanismes de redevabilité informels et 
communautaires sont tout aussi importants pour obliger les institutions publiques à rendre des comptes sur leurs 
engagements et pour renforcer la confiance du public dans les institutions qui sont censées les servir. 

 

https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/commitment-engagement.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/commitment-engagement.aspx?lang=fra
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 la loi le permet, et aux soins post-avortement, l’éducation sexuelle complète, et la prévention de la violence 
sexuelle et fondée sur le genre et l’amélioration des services pour les personnes qui en sont victimes, et le 
renforcement du plaidoyer en faveur des aspects négligés de la SDSR. 

4  Les populations mal desservies dans le contexte des domaines négligés de la SDSR comprennent, sans s’y 
limiter, les femmes et les filles confrontées à de multiples formes d’exclusion sociale, économique et politique tout 
au long de leur vie; les adolescentes et adolescents, et en particulier les très jeunes adolescentes et adolescents 
âgés de 10 à 14 ans, y compris les filles, les garçons et les jeunes de diversité de genre; les personnes plus 
âgées qui en sont en charge; les personnes LGBTQA+; les personnes vivant avec un handicap; les personnes 
réfugiées, migrantes et/ou déplacées internes; les personnes touchées de manière disproportionnée par les 
infections ou les conditions relatives aux changements climatiques; les personnes qui consomment des 
substances; les travailleuses ou travailleurs du sexe; et les personnes vivant avec ou à risque de Virus de 
l'immunodéficience humaine/ Syndrome d’Immunodéficience Acquise (VIH/SIDA) et de Infections transmissibles 
sexuellement et par le sang (ITSS) en relation avec les domaines négligés de SDSR de cet appel (par exemple, 
en analysant le rôle du sexe, du genre, de la sexualité et des obstacles systémiques dans les expériences, les 
risques et les conséquences liés au VIH/sida et aux ITSS). Cette définition des populations mal desservies 
comprend aussi les communautés qui subissent des préjudices, des exclusions ou des désavantages 
disproportionnés en raison de conditions juridiques, politiques, religieuses et/ou sociales locales, nationales ou 
régionales. Les candidates ou candidats ne seront pas limités par cette définition des populations mal 
desservies. Toutefois, ils devront clairement expliquer dans leur proposition les raisons pour lesquelles 
ils désignent la ou les populations cibles de leur application comme étant mal desservies en matière 
d’accès à des services sûrs et de haute qualité, y compris les modèles intégrés de soins de santé et 
d’accompagnement social/communautaire pertinents visant à optimiser la prestation de services en matière de 
santé et de SDSR pour le présent appel ; en s’appuyant sur les instruments juridiques, politiques et procédures 
permettant l’exercice de leurs droits ; et en participant à des efforts de plaidoyer et de redevabilité autour des 
domaines négligés de la SDSR 

5  Utilisation élargie : utilisée par une plus grande partie de la population et/ou utilisation d’interventions en plus 
grand nombre et/ou d’une plus grande ampleur  

6  Une approche transformatrice de genre oriente ses interventions et leur influence vers les niveaux individuel, 
organisationnel, politique et structurel qui déterminent les rapports de pouvoir et l’expression des opinions en 
matière de SDSR et au-delà  

7  Les interventions comprennent la transformation de la conception et de la prestation de services, le renforcement 
de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques, des lois et des instruments juridiques et la mise en place 
de systèmes équitables et durables 

8  La promotion de la SDSR peut être de nature financière sous forme de financement de programmes et de 
services, politique sous forme de lois et de politiques, et sociale sous forme de discours publics dans les médias 
ou de ressources pour sensibiliser le public  

9  Accrue : ciblage d'une plus grande partie de la population et/ou ciblage d'une plus grande portée et/ou d'une plus 
grande influence 

10  Autres parties prenantes clés : cela comprend les organisations nationales et internationales, les ONG 
internationales et les institutions du secteur privé dont le mandat est lié à la SDSR 

11  Les ERMO sont des Équipes de recherche sur la mise en œuvre, dirigées par une Chargée de projet ou un 
Chargé de projet basé dans une institution éligible en Afrique subsaharienne, travaillant en collaboration étroite 
avec une/un/des OSC co-CP dont l’/les organisation(s) a/ont une expérience reconnue dans le soutien à la SDSR 
avec et pour les populations défavorisées d'Afrique subsaharienne, une/un/des co-CP décideuse(s) ou 
décideur(s) basés dans ;e/les pays où le projet sera mené, et une chercheure ou un chercheur canadien co-CP 

12  L’application ou la mobilisation des données probantes issues de la recherche comprennent la préparation de 
produits de connaissance (tels que manuscrits, présentations, notes de politiques, infographies, etc.) ainsi que 
l’établissement de relations avec des décideuses et décideurs et le positionnement des données probantes 
issues de la recherche pour leur utilisation dans les espaces publics et politiques pertinents  

13  Les décideuses et décideurs comprennent les personnes au sein des familles, communautés, organisations, 
institutions, gouvernements et autres organismes, qui prennent des décisions susceptibles d’avoir une incidence 
sur la SDSR d’autres personnes 

14  Les OPRS sont les organismes de politiques et recherche en matière de santé. Ce sont des institutions 
indépendantes et non partisanes qui faciliteront le réseautage et l’apprentissage, le renforcement des capacités, 
le développement d’une communauté de pratique, et la mobilisation et l'échange des connaissances parmi 
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 l'ensemble des utilisateurs des connaissances, y compris les femmes et les adolescentes mal desservies ainsi 
que les décideuses et décideurs. Les OPRS participent aussi aux activités d’évaluation de ANeSA. Les évidences 
montrent que des mécanismes et des processus essentiels de mobilisation des connaissances doivent être mis 
en place pour assurer que la recherche puisse être facilement utilisée par les décideuses et décideurs et autres 
utilisatrices et utilisateurs des connaissances afin de renforcer les réponses qui permettent une réalisation plus 
équitable de la SDSR 
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ANNEXE 4: VEILLER À CE QUE LES IDÉES DE RECHERCHE SOIENT FONDÉES 
SUR L’ÉGALITÉ SOCIALE ET DE GENRES 

Le CRDI s'efforce d'assurer l'égalité dans tous les aspects de son travail. Les inégalités existent 
dans de multiples catégories d'identité qui se recoupent, notamment le genre, la sexualité, l'âge, 
la classe, la race, la caste, l'ethnicité, le statut de citoyenneté, la religion et les qualifications. La 
réalisation de l'égalité varie d'un endroit à l'autre et doit s'inscrire dans les contextes 
socioculturels, politiques et économiques des différentes régions où travaille le CRDI ; de 
même, les inégalités ne sont pas statiques et peuvent varier et évoluer au fil du temps. 
 
Afin de développer une compréhension complète et nuancée des thèmes de recherche de cet 
appel à lettres d’intention, il est essentiel que les projets de recherche envisagent fortement 
d'étudier les rôles de sexe, genre et autres identités et expériences diverses, ainsi que leur 
relation avec la SDSR. Le CRDI reconnaît l'importance de trouver un équilibre entre ambition et 
pragmatisme. Les actions visant à remédier aux inégalités entre genre et autres inégalités 
sociales nécessitent un travail de fond pour explorer et mettre à jour les causes profondes de 
l'inégalité, pendant que, en même temps, la modification des dynamiques structurelles liées au 
genre nécessite du temps, de la confiance et des engagements à long terme en matière de 
politiques et de pratiques.  
 
Les questions ci-dessous ont pour but de vous aider à réfléchir à la manière dont votre 
recherche est ancrée dans l'égalité sociale et de genre et à la manière dont vous pouvez 
renforcer ces dimensions dans votre LdI.  

1. Votre proposition de projet vise-t-elle à comprendre et à traiter les inégalités entre genres 
et leurs causes sous-jacentes ?  

2. Avez-vous des objectifs distincts en matière d'égalité sociale et d'égalité des genres ? 
Comment les autres objectifs sont-ils formulés par rapport à l'égalité des genres et à 
l'inclusion ?  

3. Existe-t-il une théorie logique du changement sur la manière dont vos objectifs de 
recherche favoriseront ou conduiront à des résultats transformateurs de genre ? Quel 
impact votre proposition de recherche aura-t-elle sur l'égalité sociale et celle de genre ? 

4. Dans le contexte de votre projet de recherche sur la mise en œuvre, quelles sont les 
structures et les dynamiques de pouvoir qui existent entre hommes et femmes, et autres 
groupes, et qui sous-tendent l'inégalité entre genres ? Quelles sont les voies possibles 
pour traiter de ces conditions et les changer?  

5. Comment votre problème de recherche affecte-t-il les femmes et les filles, les garçons et 
les hommes, et les personnes de diverses identités de genre? Comment cela est-il 
influencé par des identités ou expériences telles que la race, l'ethnicité, la culture, la 
classe socio-économique, les niveaux de revenus, l'endroit où les individus vivent (par 
exemple, en milieu rural ou urbain) ?  

6. Les membres de votre équipe comprennent-ils les questions contextuelles liées au genre ?  
7. Votre équipe de projet dispose-t-elle des compétences et de l'expérience nécessaires ? 

Quels sont les membres de votre équipe qui prendront la direction de la conception, de la 
mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation des objectifs de votre projet en matière 
d'inégalité de genre et d'inclusion?  
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 8. Votre équipe de projet présente-t-elle un équilibre hommes-femmes réel ?  
9. Avez-vous alloué suffisamment de temps et de ressources au renforcement des capacités 

de votre équipe, de vos partenaires et autres parties prenantes sur les questions de genre 
et d'inclusion ?  

10. Votre projet a-t-il identifié des résultats et des indicateurs clairs en ce qui concerne l'égalité 
sociale et de genres ? Ceux-ci sont-ils intégrés dans les outils de mesure du projet ? Par 
exemple, prévoyez-vous de collecter et d'analyser des données désagrégées par sexe ? 
Avez-vous prévu d'entreprendre une analyse de genre avant et après le projet ? 

 
Veuillez noter ces hypothèses que nous avons rencontrées et qu'il est important d'éviter lors de 
la rédaction de votre proposition de projet :  

• Assumer qu'il est « normal » que certaines tâches soient plus adaptées aux femmes, ou 
que les femmes bénéficieront des retombées positives des aides accordées à d'autres 
personnes de la société. Au contraire, il est important que votre projet identifie les 
problèmes d'inégalité des genres et décrive les étapes par lesquelles votre recherche 
contribuera à redéfinir les dynamiques de pouvoir déséquilibrées pertinents.  

• Ajouter « en particulier les femmes et les groupes marginalisés » après chacun de vos 
objectifs n'est pas suffisant - vous devez être en mesure de définir comment la dynamique 
du genre est présente dans vos objectifs de recherche. La rigueur et la qualité de la 
recherche sont essentielles.  

• La prise en compte du genre dans le projet ne relève pas uniquement de la responsabilité 
des experts en matière de genre – Au contraire, l'équipe entière doit comprendre et traiter 
les dynamiques de genre en jeu dans votre recherche.  

• La prise en compte du genre nécessite des ressources réelles. Dire que le genre ne peut 
pas être intégré parce que vous n'avez pas de ressources n’est pas acceptable. Si 
nécessaire, budgétisez des ressources pour le genre dès le départ.   

 
Les ressources additionnelles suivantes sont disponibles à titre de référence et peuvent aider 
les candidats à renforcer les aspects liés à l'égalité de genre et à l'inclusion dans leurs 
propositions : 

• L’intégration de l’égalité des genres et de l’inclusion (EGI) dans les propositions : Un 
outil pratique destiné aux partenaires, aux bénéficiaires de subventions et aux candidats 
du CRDI, afin de les aider à réfléchir à la manière d’intégrer l’approche EGI tout au long 
du cycle de projet. En proposant des recommandations concrètes et des exemples 
illustratifs, ce guide vise à aider les chercheurs à aller au-delà de la simple conformité 
pour s’engager de manière significative en faveur de l’égalité des genres et de 
l’inclusion, ainsi qu’à mener une réflexion critique sur les personnes impliquées, celles 
qui en bénéficient et les points de vue représentés tout au long du processus de 
recherche. 

• Glossaire des termes relatifs à l’égalité des genres et à l’inclusion : Ce document 
présente des définitions concises des concepts fondamentaux qui sont au cœur des 
efforts déployés par le CRDI pour faire progresser la EGI par le biais de la recherche. Il 
a été élaboré à l'issue de consultations poussées avec des experts externes du monde 
entier, en mettant l'accent sur ceux issus des pays du Sud. 

https://idrc-crdi.ca/sites/default/files/2025-12/Guide%20to%20integrating%20GEI%20into%20proposals%20FR.pdf
https://idrc-crdi.ca/sites/default/files/2023-10/Glossaire%20EGI%20FR_0.pdf
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 • Approche Qualité de la recherche plus (QR+) : Il s'agit d'un cadre qui définit la manière 
dont le CRDI mesure la qualité de la recherche. Il intègre une dimension de qualité liée à 
la légitimité de la recherche, qui met l'accent sur le caractère inclusif du processus de 
recherche et sur les considérations de genre. Ce cadre aide les chercheurs, lors de la 
planification ou de la mise en œuvre de projets de recherche, à réfléchir à la manière 
dont ils abordent les différentes dimensions de la qualité de la recherche, notamment 
l'égalité des genres, l'inclusion et l'intersectionnalité, ou à identifier les domaines 
nécessitant une attention particulière ou des mesures supplémentaires. Consultez cette 
infographie pour découvrir des façons pratiques de mettre en œuvre et d'utiliser QR+. 

  

https://idrc-crdi.ca/fr/qrplus
https://idl-bnc-idrc.dspacedirect.org/server/api/core/bitstreams/fd6b08f2-6489-4046-9a88-74a4667a49bf/content
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ANNEXE 5 : ENGAGEMENT EN FAVEUR DE L'ÉQUITÉ, DE LA DIVERSITÉ ET DE 

L'INCLUSION (EDI) 

À l'instar des autres organismes fédéraux de financement de la recherche au Canada, le CRDI 
s'est engagé à prendre des mesures pour améliorer l'équité, la diversité et l'inclusion (EDI) et à 
soutenir les équipes qui démontrent et reflètent cet engagement. La Déclaration en matière 
d’égalité du CRDI témoigne de la volonté de soutenir des recherches qui s'attaquent aux 
obstacles systémiques limitant l'inclusion des individus, et de promouvoir une culture où les 
considérations d' EDI sont intégrées dans tous les aspects de la recherche. 
 
S'appuyant sur le Plan d'action des trois organismes pour l'EDI, élaboré par les organismes 
subventionnaires du Canada sous la direction du Comité de coordination de la recherche au 
Canada (CCRC), le CRDI demande aux chercheuses candidates et chercheurs candidats de 
démontrer clairement dans leurs propositions de recherche leur engagement à l'égard de l'EDI 
en ce qui concerne les milieux de recherche et les équipes de recherche. Des documents 
supplémentaires concernant spécifiquement la recherche en santé sont disponibles ici.  
 
Le CRDI s'appuie également sur Guide de Pratiques exemplaires en matière d’équité, de diversité 
et d’inclusion dans la conception et la pratique de la recherche du gouvernement du Canada. 
Plus précisément, les candidates et candidats sont tenus de définir au moins une pratique 
concrète, dans le contexte de leur équipe et de leur environnement de recherche relative à:  
• La composition de l'équipe et les processus de recrutement  
• Les opportunités de formation et de développement ; et  
• L’inclusion.  

 
  

https://idrc-crdi.ca/fr/propos-du-crdi/declaration-en-matiere-degalite
https://idrc-crdi.ca/fr/propos-du-crdi/declaration-en-matiere-degalite
https://www.nserc-crsng.gc.ca/InterAgency-Interorganismes/EDI-EDI/Action-Plan_Plan-dAction_fra.asp
https://www.canada.ca/fr/comite-coordination-recherche.html
https://www.canada.ca/fr/comite-coordination-recherche.html
https://cihr-irsc.gc.ca/f/52553.html
https://www.sshrc-crsh.gc.ca/funding-financement/nfrf-fnfr/edi-fra.aspx
https://www.sshrc-crsh.gc.ca/funding-financement/nfrf-fnfr/edi-fra.aspx
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